
 
 

 

Ce que l’on ne vous dit pas sur les Ce que l’on ne vous dit pas sur les Ce que l’on ne vous dit pas sur les Ce que l’on ne vous dit pas sur les     
OGMOGMOGMOGM    

 

Bulletin d’information n°6– Mars 2007 

      
       Sommaire : 
 

◘  Graines de vie .. p 2  
 
◘  Plate-forme critique de la Recherche ..p 4-5 
 
◘  Solidarité avec les faucheurs ..p 6 
 
◘  Monsanto et les transgéniculteurs .. p 8 
 
◘  Haro sur les semences de ferme .. p 10 
 
◘  A défaut de blé, on mangera du coton.. P 11 
 
◘  Libérez les semences .. p 12-13 
 

                

Face à une logique qui voudrait nous faire accepter des entre-
prises mortifères comme des panacées, nous avons le devoir de 
semer, protéger et faire croître toutes les semences de vie possi-
bles. Ces semences existent à tous les niveaux de réalité, de la 
graine que l’on peut toucher à celle qui demeure impalpable. 
 

Le contexte des élections présidentielles nous fait mesurer com-
bien ces graines de vie sont précieuses mais menacées par les 
sentiments d’impuissance, de résignation, et par les manœuvres  
pour faire accepter l’inacceptable, instaurer le non-respect 
comme une « vertu. ». A nous de transformer notre résistance en 
jubilation, en célébration de tout ce qui vit.. 
 

Ce bulletin est rédigé et diffusé par des citoyens soucieux de la 
survie des générations futures. 
 

Le prochain numéro sera consacré à « l’autre campagne »: celle 
qui se poursuivra jusqu’à  l’obtention d’un moratoire total. 

Défaite légale de Monsanto 
aux USA.  
 

15 Février 2007. D’après le New 
York Times, un juge américain 
vient de décider, suite à une 
plainte déposée par le Centre for 
Food Safety, que le Département 
de l’Agriculture, l’USDA, a violé la 
loi en ne faisant pas suffisamment 
d’études d’impacts environnemen-
taux concernant une plante OGM, 
l’agrostide stolonifa utilisée 
comme gazon, modifiée pour être 
résistante à un herbicide. Le juge 
a ordonné l’arrêt des études en 
champs. Le jugement s’applique 
aussi à la luzerne OGM déjà auto-
risée. 
 

Pour Greenpeace Canada, cette 
décision représente une défaite 
majeure pour Monsanto, l’entre-
prise qui vend cet OGM, et pour le 
gouvernement américain qui n’a 
pas réussi à convaincre un tribu-
nal qu’il avait fait des études d’im-
pact suffisantes, notamment sur 
le transfert des gènes par le pollen 
vers les cultures biologiques et 
conventionnelles. « Le Canada au-
torise les essais de plein champ de 
l’agrostide stolofina GM depuis 
1999 (9 essais de plein champ en 
Ontario et en Alberta. Le Canada 
autorise aussi depuis Juillet 2005 
la commercialisation d’une autre 
plante fourragère, la luzerne OGM 
de Monsanto sur des critères simi-
laires à ceux en vigueur aux 
Etats-Unis. » précise Greenpeace. 
 
Source: Google news 

 
 

RIEN D’AUTRE QU’UN MORATOIRE TOTAL ‘Inde : le coton 
OGM tue’ 
 

En vidéo, un reportage sur les suici-
des des paysans en Inde(déjà plus 
de 25 000 suicides), et sur ceux qui, 
criblés de dettes, vendent leurs ter-
res pour aller vers des bidonvilles. 
Les firmes et certaines institutions 
leur ont fait croire que le coton Bt, le 
coton transgénique, allait leur appor-
ter la fortune avec un rendement de 
15 à 20 quintaux par hectare, soit 
trois fois plus. 
Mais après tout juste 3 ans d’utilisa-
tion du Bt, de nouvelles maladies 
sont apparues et la production est 
tombée à 2 quintaux... 
  
Un film en vidéo à ne pas manquer, 
d ispon ib le  sur :  ht tp: / /www.
dailymotion.com/video/xqqe3_le-
coton-ogm-tue 
 

Les cochons de 
Monsanto 
 

Fabuleux! A voir absolument: 
 

Sur les brevets, le problème de ferti-
lité des porcs, la firme Monsanto et 
les brevets avec le refus de l’Argen-
tine et l’organisation des blocus en 
Europe, la collusion entre Monsanto 
et le gouvernement US…  
Unfilm en vidéo sur: 
 
http://www.conspiration.cc/
monsanto/Monsanto_porc_G1.wmv 

Les Etats Généraux du Moratoire, qui se sont tenus à Or-
léans les 26 et 27 février 2007, à l’initiative de Agir pour 
l'Environnement, les Amis de la Terre, ATTAC, 
Bioconsom'acteurs, Biocoop, le Collectif des Faucheurs Vo-
lontaires, le Collectif 45 sans OGM, le Comité de Soutien 63, 
le Comité de Soutien aux faucheurs de Pithiviers, la Confé-
dération Paysanne, la Fédération Nationale d'Agriculture 
Biologique, GIET, Greenpeace, Nature & Progrès, le 
Réseau Semences Paysannes, Vigilance OGM 36, ont réuni 
quelques 300 personnes. Les délégués participant à ces pre-
mières rencontres ont publié un appel (voir p 16),  issu de 
ces deux journées de travail collectif. Ils exigent que le gou-
vernement adopte immédiatement un moratoire sur les 
cultures GM comme le lui permet la clause de sauvegarde 
prévue à l'article 23 de la directive 2001/18, demandent aux 
élus locaux et régionaux d'exiger ce moratoire. A nous 
maintenant de faire en sorte que ces demandes ne restent 
pas lettres mortes. A nous d'aller réveiller nos élus natio-
naux et locaux pour qu'ils prennent les mesures nécessaires 
à l'application de ce moratoire, à nous d'aller voir les agri-
culteurs trompés par la propagande des semenciers et qui 
veulent planter des OGM pour les en dissuader. Notre dé-
termination doit être à la hauteur de la volonté des transgé-
niculteurs de bafouer notre droit à un environnement sain, 
droit inscrit dans la Charte de l’Environnement adossée à la 
Constitution. 
 

SIGNEZ MASSIVEMENT la pétition pour le MORATOIRE, SIGNEZ MASSIVEMENT la pétition pour le MORATOIRE, SIGNEZ MASSIVEMENT la pétition pour le MORATOIRE, SIGNEZ MASSIVEMENT la pétition pour le MORATOIRE,     
en ligne sur:  http://www.moratoireogm.fren ligne sur:  http://www.moratoireogm.fren ligne sur:  http://www.moratoireogm.fren ligne sur:  http://www.moratoireogm.fr    
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« Dans tout ce qui vit, l’essentiel, la vie, est irréductible à quoi 
que ce soit d’autre; toute tentative pour la saisir de l’extérieur 
ne peut que la détruire, et donc manquer son but. » C’est ainsi 
que débute la préface de Pierre-Henri Bideau ouvrant la Méta-
morphose des plantes de Goethe. « Aucune phase du développe-
ment d’un organisme est cet organisme: sa réalité, c’est le deve-
nir qui les fait successivement surgir », poursuit-il. Il nous livre 
enfin la portée philosophique de l’œuvre de Goethe dans: « la loi 
du vivant est d’un tout autre ordre que la loi physique » 
 

Goethe s’est attaché à faire surgir les relations par lesquelles la 
nature développe le multiple à partir du simple. Pour lui, la plante 
est un être qui développe certains organes par période successi-
ves, organes qui sont tous construits selon une seule et même 
idée, à laquelle ils se conforment tous, et à laquelle chaque partie 
et l’ensemble se conforment. Chaque plante est un ensemble har-
monieux de plantes. En chaque partie la plante tout entière est 
virtuellement contenue, et peut aussi en naître lorsque les condi-
tions sont favorables. 
 

Cette vision de Goethe préfigurait tout un courant de la science 
devenant conscient que celle-ci ne peut pas objectiver la nature, 
son objet d’étude, sans que cet objet ne soit affecté par ce proces-
sus : réduire la plante ou l’animal observé au statut d’objet obser-
vable, c’est déjà le tuer. Pour pouvoir observer sans détruire, il 
faut parvenir à « entrer en relation avec » ce que l’on veut obser-
ver. Ce courant se poursuivra indépendamment de la prise de 
pouvoir de la science scientiste et donnera lieu à des découvertes 
majeures mais confidentielles dans tous les domaines. 
 

La science scientiste aujourd’hui triomphe d’autant mieux qu’elle 
répond aux besoins des forces du marché qui la presse de leur 
fournir les nouvelles applications dont elles ont besoin pour 
maintenir leurs marchés captifs. Les biotechnologies et les nano-
technologies sont aujourd’hui les symboles de son 
« accomplissement », réduisant toujours un peu plus la vie au 
statut d’objet marchandise. 
 

Mais les graines de vie semées par des précurseurs comme Goe-
the ont continué de croître et c’est à l’Est qu’elles commencent à 
produire leurs plus vigoureuses tiges.  Les savants russes ont, par 
exemple, persévéré dans des voies excluant beaucoup moins les 
dimensions considérées comme « irrationnelles » par leurs homo-
logues de l’Ouest.  
 

Le chant de l’ADN 
 

La biologie moderne, spécialement la génétique, s’occupe depuis 
longtemps de l’étude des molécules porteuses des gènes : l’ADN 
Un article intitulé L’ADN communique dans l’Univers de Alain 
Yan Mohr résume quelques découvertes récentes. Extraits: 
« Selon la théorie de Matti Pitkänen, un physicien finlandais,
l’ADN ne sert pas seulement à produire des protéines dans les 
cellules et à construire par cette voie le corps, comme on l’avait 
découvert. Selon le chercheur, le long de cette grande biomolé-
cule, de microscopiques canaux de connexions à travers l’espace, 
baptisés ‘vermoulures’, servent de canaux de communication. Il 
écrit : « les champs-vermoulures magnétiques , qui sont greffés 
sur des membranes espace-temps, qui contiennent de la bio-
matière courante, sont de bons candidats pour l’explication physi-
que du mécanisme de la perception.. Le magnétisme des vermou-
lures pourrait même être considéré comme la quintessence des 
systèmes vivants ». Une nouvelle voie autorisant une toute nou-
velle vision de l’ADN, dans laquelle des termes tels que cons-
cience et perception s’intègrent et font leur entrée dans la physi-
que, est ainsi née.  
La théorie de Pitkänen a été confirmée par les travaux d’une 
équipe de chercheurs inter-disciplinaires de l’Académie des 
Sciences de Moscou, sous la direction du biologiste moléculaire  

et biophysicien, Dr. Pjotr. P. Garjajev. Garjajev et son collègue, 
le physicien quantique, le Dr. Vladimir Poponin, ont fait une 
observation insolite en mesurant les vibrations émises par des 
échantillons d’ADN. Ils ont irradié un échantillon d’ADN avec 
la lumière laser, et ont obtenu, sur un écran, un modèle typique 
d’ondes. S’ils enlevaient l’échantillon d’ADN, ces ondes ne dis-
paraissaient pas, comme on pouvait s’y attendre, mais persis-
taient, sous forme de structure régulière, comme s’il y avait tou-
jours un échantillon matériel. Comme l’ont démontré des expé-
riences-contrôles, ces ondes devaient provenir, sans aucun 
doute, de l’ADN qui n’était plus présent ! Une expérience à 
vide, c’est-à-dire sans échantillon, ne donnait qu’une courbe 
d’ondes aléatoires. L’effet était reproduisible à volonté, et on 
l’appelle, aujourd’hui, l’effet ADN-Fantôme. 
 

L’explication scientifique de ce phénomène est que l’ADN lui-
même semble produire des ondes dans le vide (vacuum), à tra-
vers lequel une vermoulure magnétisée se produit, induite par la 
présence de matière vivante, qui peut persister, selon les cas, 
plusieurs mois – c’est ce que les recherches de Garjajev et de 
son collègue ont démontré. 
 

Au début des années soixante, le biologiste britannique Rupert 
Sheldrake, de l’université de Cambridge a établi sa fameuse 
théorie sur les champs morpho-génétiques. Chaque être humain, 
de même que chaque être vivant, laisse une trace invisible de 
son existence. Pour la première fois, Pjotr Garjajev a pu rendre 
visible cette trace dans un laboratoire. 
 

La question est la suivante : à quoi sert cette trace ? Avec qui ou 
avec quoi « chuchotent » nos gènes ? Comment communique 
l’ADN, et dans quel but le fait-il ? 
 

Le plus surprenant est que tous les résultats indiquent que 
l’ADN n’est soumis à aucune limitation, en ce qui touche à sa 
faculté de communication. D’après la théorie de Pitkänen, cette 
communication ne se fait pas de manière classique, mais à tra-
vers les vermoulures magnétisées, c’est-à-dire hors de l’espace-
temps, soit à travers les dimensions plus élevées de l’hyper-
espace. On parle de ce fait d’hypercommunication. Cette hyper-
communication ne paraît pas avoir un but limité ou particulier : 
elle représente un point d’intersection vers ou dans un réseau 
ouvert – un réseau de conscience ou réseau du vivant. 
 

Comme dans l’Internet, l’ADN peut introduire ses propres don-
nées dans ce réseau,  extraire des données de ce réseau,  établir 
un contact direct avec d’autres participants de ce réseau. On 
peut dire, d’une certaine façon, que l’ADN possède sa propre 
« page Internet », qu’il peut « surfer » et qu’il peut « chatter » 
avec d’autres participants. Ce qui est plus incroyable encore, 
l’ADN n’est pas limité à sa propre espèce, comme on pourrait 
peut-être le croire. L’information génétique d’êtres différents 
peuvent également « échanger » entre eux (entre différentes 
formes de vie). L’hypercommunication devient donc la 
première interface à travers laquelle les formes d’intelligence 
les plus variées sont unies, dans l’univers, entre elles. (..) » 
 

Source: http://www.mohr-mohr-and-more.org/cms/index2.php ?
option=com_content&task=view&id=8&pop=1&page=0 
&Itemid=46 
 

Ces découvertes, et bien d’autres, corroborent l’idée qu’il n’est 
pas du tout anodin de s’adonner à des manipulations généti-
ques  sur le vivant , ignorants que nous sommes encore de la 
complexité et la subtilité des liens qui unissent matière et cons-
cience. En découpant et insérant grossièrement des gènes dans 
l’ADN des plantes nous affectons sans doute plus que la plante 
elle-même: nous affectons probablement directement la cons-
cience de l’homme d’une manière encore inconnue.   ■ ■ ■ ■ 
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 « Quand Italo Balbo descendit d’avion à Ghadamès, il demanda 
aux cheiks venus lui rendre hommage combien de temps il leur 
fallait pour se rendre à Tripoli. 

-      Vingt huit jours !  
-      Moi j’ai mis trois heures pour venir ici. 
-      Alors qu’as-tu fait les vingt sept autres jours ? 

Quand ils voyageaient, ils vivaient. Lui volait, et c’est tout.  
Il y a peut-être une différence fondamentale entre les temps pas-
sés et les temps actuels. Autrefois, on vivait dans ce que l’on fai-
sait. Maintenant on vit dans les intervalles qui séparent une ac-
tion de l’autre : la vie n’est plus une activité indépendante de 
chacune des activités qui la remplissent et supérieure à elles.  
(B. Berenson, cité dans : Maraini Fosco, Tibet secret, ed. Arthaud 1952) 
 

La société industrielle et technologique atteint son sommet plus 
d’un demi-siècle après que ces lignes aient été écrites et il 
n’existe presque plus de cheiks qui se rendent à dos de chameau 
à Tripoli. Partout où l’industrie triomphe, la vie est réduite à une 
succession de moments séparés par de longues plages de non-
vie, et ces plages sont suffisamment « aménagées » pour donner 
l’illusion de vivre. L’illusion ne persiste néanmoins qu’au prix 
de la répression subtile mais féroce des aspirations profondes à 
vivre.  
Mais si les graines de vie sont forcées à dormir, elles n’en sont 
pas moins présentes: elles attendent seulement le travail du jardi-
nier pour s’éveiller.  Face aux « gestionnaires » de l’espace vital, 
qui voudraient modifier génétiquement tant les graines de vie 
tangibles que celles qui nous habitent, afin d’en faire définitive-
ment « leur chose », manipulable et exploitable à loisir, il est 
temps de réhabiliter les vertus du jardinage biologique de notre 
planète extérieure comme intérieure, indissociables en fait. 
 

Cette réhabilitation ne saurait toutefois se produire à l’aide de la 
seule incantation ou du seul militantisme acharné: elle exige le 
courage de choisir de faire l’expérience de notre plus haute aspi-
ration à chaque instant, dans la rue, au travail, en famille, n’im-
porte où et dans toutes les circonstances.  Elle exige également 
d’agir dans cette direction collectivement: aujourd’hui nous sa-
vons que la somme des expériences personnelles séparées, aussi 
passionnantes soient-elles chacune, ne produit pas le change-
ment. Ce qui demeure profondément à subvertir c’est l’ordre 
instauré de séparation des personnes, des espaces et des frag-
ments de temps « volés » pour vivre un peu. Tant que cet or-
dre imposé demeure, rien de ce qui nous importe vraiment ne 
peut surgir et, individuellement, nous n’avons aucun moyen de 
subvertir cet ordre, sinon par un « retrait » éventuel de ce 
monde. Mais si celui-ci nous permet de nous réapproprier l’es-
pace et le temps, il nous condamne néanmoins inéluctablement à 
vivre cet expérience de manière isolée.  
 

La lutte anti-OGM, comme toutes les autres luttes, ne pourra 
faire l’économie de l’organisation collective de cette dissidence 
précise. C’est à dire que nos vies personnelles doivent chan-
ger, animées par cette intention inflexible de renouer avec la 
vie en tant que dimension supérieure des activités qui la 
composent. C’est la condition de notre succès contre les ten-
dances mortifères à l’œuvre. 
 

Concrètement, les réseaux que nous avons créés tous ensemble 
ces dernières années autour d’objectifs précis pourraient mainte-
nant devenir des réseaux permettant de créer de nouvelles for-
mes de vie politique, économique et sociale. Leur caractéristique 
informelle et non hierarchisée fait leur force et il nous faut résis-
ter à la tentation de les transformer en structures institutionnel-
les. Néanmoins, pour pouvoir opposer aux forces mortifères en 
présence une résistance plus efficace et plus offensive, il nous 
faut parvenir à  faire triompher les forces de vie en créant des 
structures dans lesquelles elles peuvent s’épanouir.     ■ ■ ■ ■ ■ 
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                                                                                                                              Sogyal Rinpotché                              Sogyal Rinpotché                              Sogyal Rinpotché                              Sogyal Rinpotché    

(Extraits) « L'humanité est engagée avec les OGM dans une 
aventure qui ressemble à un cercle vicieux. Le génie génétique 
a suscité pour les OGM du domaine agricole des projets 
exempts de précautions véritables et des investissements à la 
mesure des profits attendus. Les résultats, encore limités à 
quelques espèces, sont fragilisés par l'effet imprévu sur l'envi-
ronnement, sur la santé humaine et sur l'équilibre des sociétés 
à prédominance agricole. Les investisseurs n'ont d'autre alter-
native que d'imposer, par toutes les ressources d'une action 
sur l'opinion et d'un arsenal juridique approprié, la propaga-
tion des OGM existants et d'inciter leurs chercheurs à en 
créer d'autres le plus vite possible. Dans cette fuite en avant, 
le bon sens et la raison n'ont plus cours. Le rapport de 
l'homme à l'environnement subit une mutation radicale. 
Entre démission politique, débats éthiques édulcorés et igno-
rance des décideurs, la partie semble jouée d'avance. En dépit 
du matraquage psychologique, il s'installe et se répand une 
vague hostile qui réclame un vrai moratoire pour une recher-
che indépendante et la création d'un département de biovigi-
lance actif. » (..) 
 

« La recherche publique, par des conventions de coopé-
ration avec l'industrie, passe sous la dépendance des in-
térêts privés qui fixent les objectifs et les programmes 
des unités mixtes de recherche. La recherche fondamen-
tale qui pourrait éclairer la mise en œuvre du principe de 
précaution est ainsi réduite au profit de buts utilitaires 
immédiats et les bénéfices sont soustraits à la connais-
sance du public. 
 

L'emprise des groupes agrochimiques promoteurs des OGM 
sur l'agriculture mondiale est telle que, dans certains pays, les 
plantes transgéniques qui peuvent en raison de leur homogé-
néité génétique, s'avérer fragiles, occupent la majorité du ter-
ritoire agricole, ce qui a pour contrepartie la disparition des 
variétés issues de l'agriculture traditionnelle, lesquelles 
ont franchi l'épreuve du temps.  
La sécurité alimentaire est ainsi compromise. Notre santé par 
la même occasion. Ce dérapage meurtrier, froidement calculé, 
n’est pas le seul puisque tout sur cette terre est consacré au 
profit. On ne se préoccupe pas de l’effet des moyens qui per-
mettent d’engranger toujours plus de dividendes ( métaux 
lourds, plastiques, pétrole, additifs dans ces derniers, etc.) au 
lieu de mettre en place d’autres solutions indemnes, ou pres-
que, de retombées néfastes à notre civilisation. 
Si vous ne nous aidez pas à colporter ces informations et à 
réagir fermement, nous sommes tranquilles quant au sort 
dantesque qui est réservé à nos enfants. » (La Guerre des O.G.
M avec Anne Briand Bouthiaux—04 mars 2006.)  
http://daudon.free.fr/page109.html 
 

Maurice Eugène André et Jacques Daudon – Président et 
Vice-Président du Parti des Européens Progressistes. 
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Les scientifiques seraient-ils tous enfermés dans le dogme scien-
tiste, prêts à nous infliger les sévices de la pensée réductrice? La 
« Plate-forme critique de la recherche scientifique » dément ce 
présupposé et nous montre que partout les graines de vie crois-
sent et multiplient en dépit de l’unanimité affligeante selon la-
quelle la science permettrait de concilier croissance et dévelop-
pement durable , l’impossible compromis. Un groupe de jeunes 
chercheurs, étudiants, chômeurs, "anciens croyants en la capaci-
té de l'Université à {les} sauver de tâches idiotes et irresponsa-
bles", fait entendre une critique claire et concise du programme 
des technosciences. 
 

Le Futur triomphe mais nous n’avons plus d’avenir 
 

« Le modèle de la science conserve aujourd’hui une grande force, 
image d’universalité et de puissance dans un contexte de dérègle-
ment climatique et de délabrement social globalisé. Au milieu de 
tous ces progrès dans l’absurdité de la vie, de la brutalité crois-
sante des sociétés, la Recherche est bien le seul domaine qui 
donne l’image d’une continuité avec les époques antérieures. Un 
domaine qui semble à peu près à l’abri des mesquineries des rap-
ports marchands. Un domaine où, quand tout s’écroule, ça conti-
nue d’avancer. Illusion funeste. 
Certes, un corpus de connaissances rigoureusement établies sera 
toujours indispensable, tout comme l’élaboration de techniques 
au service des communautés humaines. Mais tout cela est très 
marginal au sein de ce que l’on appelle aujourd’hui la Recherche, 
et sert le plus souvent à justifier le reste. La bonne conscience 
naïve rejoint le pire cynisme dans ses effets, laissant le champ 
libre à toutes les aberrations imaginables. On ne se sauve pas en 
servant de soutien idéologique aux pires atrocités. 
En cette période troublée où, tant dans la bouche des cher-
cheurs que dans l’imagerie collective, la technoscience s’affi-
che comme seule apte à définir notre avenir, nous, jeunes étu-
diant(e)s, chercheurs(euses), chômeurs (euses), ancien(ne)s 
croyant(e)s en la capacité de l’Université à nous sauver de 
tâches idiotes ou irresponsables, avons décidé de nous organi-
ser en vue d’un bouleversement radical que nous avons choisi 
de ne pas attendre. 
 

Nous dénonçons la collaboration active des chercheurs avec 
les pouvoirs militaires et industriels qui les financent, définis-
sent leurs objectifs et utilisent les connaissances et les techni-
ques issues des laboratoires. Cette collaboration remonte aux 
origines de la science moderne: les progrès des sciences ont tou-
jours entretenu d’étroites relations avec ceux des techniques de 
guerre. Mais elle a connu un saut quantitatif et qualitatif décisif 
avec la Seconde Guerre Mondiale. Aujourd’hui, la plupart des 
recherches scientifiques servent avant toute chose à accroître la 
puissance militaire et économique, et non à faire avancer les 
connaissances. La volonté de savoir est l’alibi qui sert à faire 
accepter la course à l’armement et la compétition économi-
que internationale. A l’heure où ce goût pour la puissance vient 
clore tout questionnement sur le monde, nous tenons à dénoncer 
les mythes qui viennent légitimer ou occulter cette collaboration: 
 

○ Le mythe du progrès est de moins en moins crédible à mesure 
que se multiplient, surtout pour les plus pauvres, les conséquen-
ces catastrophiques du développement économique. Les recher-
ches les plus nauséabondes et intéressées ont toujours prétexté 
qu’elles allaient guérir et nourrir le plus grand nombre, améliorer 
les conditions de vie. Mais à la place de ces avancées, on constate 
que la modernisation a causé un tel désastre écologique que les 
chose les plus élémentaires sont maintenant devenues du luxe: 
eau et air purs, alimentation saine, végétation. De plus, l’idée 
d’un progrès continu des conditions d’existence grâce au perfec-
tionnement technique dissimule la soumission des individus à des 
phénomènes qui s’imposent à eux, les rendant quotidiennement  
 
 

dépendants des nouvelles technologies et des satisfactions com-
pensatoires qu’elles pourvoient. 
Dans le cas de la science, la vision progressiste de l’histoire se 
berce encore de l’idée que toute avancée des connaissances est 
intrinsèquement bonne, même quand dans l’immédiat elle est 
associée au pire. Il est pourtant urgent de comprendre que les 
dégâts induits par la frénésie scientifique sont souvent irré-
versibles. Principale responsable de leur multiplication, la tech-
noscience ne pourra rien (ou si peu) face aux radiations, aux cy-
clones ou aux cancers, qui sont et resteront des catastrophes. 
Prétendre les résoudre par des solutions techniques revient à 
s’enfermer dans une fuite en avant absurde. Quant à l’idée 
d’une éventuelle ré-appropriation de cet ensemble technologi-
que, elle est aussi aberrante que de vouloir faire d’une autoroute 
une aire de convivialité. 
 

○ Le mythe de la « Recherche publique » dessine l’image 
d’une recherche qui obéirait à des critères fondamentalement 
différents de ceux de la recherche privée. Or, les deux sont de-
puis longtemps inextricables, tant au niveau de l’organisation et 
du financement des programmes, que du questionnement en vi-
gueur. Dans l’ensemble, elles participent au même projet d’arti-
ficialisation de la vie et de mécanisation des relations humaines. 
Nous voyons ceci explicitement confirmé, depuis quelques an-
nées, dans la recherche publique, où se trouvent mises en avant 
les valeurs et les pratiques des secteurs les plus « dynamiques » 
de l’économie marchande (start-up, PME de pointe, etc..) 
 

○ Le mythe de la « science pure » est né précisément au 
moment où l’imbrication de l’industrie et de la science était 
définitivement scellée. Depuis ses débuts, la science moderne 
consiste esentiellement à produire des faits à partir de machines: 
c’est une technoscience. Le mouvement même des techniques et 
des savoirs rend aujourd’hui insensée la croyance en une science 
qui serait pure connaissance, à côté d’une science dite 
« appliquée ». Dans les sciences dures, les faits sont 
informulables en dehors de tout l’appareillage technologique 
qui les sous-tend, préside aux expérimentations et structure 
le rapport à la réalité des chercheurs. Dans les sciences 
prétendument humaines, les rares chercheurs refusant de gérer et 
d’instrumentaliser les populations ne pèsent rien face aux 
techniciens du social et finissent le plus souvent par travailler 
pour eux. Il faut donc rompre avec le projet des sciences 
modernes, tel qu’il s’est cristallisé au XXVIIe siècle (et qui est 
encore une référence indépassable, malgré les précautions 
parfois prises). Il consistait à établir une connaissance totale et 
objective des phénomènes grâce aux mathématiques et à en 
acquérir la maîtrise technique immédiatement associée, pour le 
plus grand bonheur de l’humanité. Les progrès de la science ont 
eux-mêmes confirmé l’inanité de cette religion de substitution: 
la science, aussi avancée soit-elle, n’atteindra jamais 
l’objectivité absolue et ne fournira pas de réponse aux 
interrogations fondamentales de l’être humain. Quant au versant 
pratique, le Xxe siècle a consacré l’échec du point de vue de 
l’ingénieur: loin de servir le bonheur et la liberté, le formidable 
accroissement de puissance permis par la Recherche a surtout 
contribué à dissoudre les sociétés humaines à coup 
d’assujettissements et de dépendances, et à mettre en péril les 
conditions minimales de notre survie. Débarrassée de tous les 
freins sociaux et politiques, la gestion quantitative du monde se 
révèle catastrophique. Elle ne continue à donner l’illusion de 
sa maîtrise qu’en étendant toujours plus loin son champ 
d’expérimentation, ses initiatives réductionistes et ses 
équations hors de propos. Dans leurs désirs d’omnipotence 
et de manipulation, les gestionnaires continuent de faire 
« comme si » cette maîtrise était réelle, persistant, par des 
pratiques frauduleuses et des expérimentations    (Suite, p 5) 
 



dangereuses, à faire entrer en force dans leurs modèles 
mécanistes tout ce qu’ils ont renoncé à comprendre. Jusqu’à 
en arriver à produire une vie en bulle, dans laquelle personne ne 
dispose plus des points de repère permettant de réfléchir et de 
juger. 
A rebours de tous les projets politiques, de gauche ou de 
droite, qui souscrivent encore à ce projet de maîtrise totale du 
vivant et ne proposent que de s’y engouffrer un peu plus, 
nous pensons que le point de départ de toute réflexion politique 
devrait résider dans ce double constat:  
○  L’effondrement de plus en plus rapide des conditions de notre 
survie (et corrélativement, la mainmise de la technoscience sur la 
survie et la reproduction de tous) 
○ L’impuissance grandissante des êtres humains sur le cours de 
leur existence, vidant de leur substance les concepts de raison et 
de liberté. 
Partir de ce double constat, c’est saisir les difficultés dans 
lesquelles nous nous trouvons pour lutter. D’une part, la précarité 
des conditions de vie, toile de fond de tous discours et projets 
politiques, sert de plus en plus à justifier la passivité et à détruire 
les initiatives qui vont dans le sens de l’autonomie. D’autre part, 
la réduction de tous au statut de rouage dans les structures de 
production et d’échange nous a largement désappris ne serait-ce 
que l’usage de la parole pour réfléchir ensemble. Nous croyons 
pourtant que la raison critique et la sensibilité, aussi atrophiées 
soient-elles aujourd’hui, nous rendent malgré tout irréductible à 
du bétail, des marchandises ou des machines. C’est en nous 
appuyant, entre autres, sur ces facultés, que nous pourrons 
maintenir une indépendance critique, et cultiver des 
réflexions et des savoir-faire qui ne donnent pas prise aux 
Etats, aux industries et à leurs marchandises. S’en prendre à la 
Recherche signifie se placer du côté de tous ceux et de toutes 
celles qui essaient de se réapproprier leur vie. 
 

Tant de choses sont à faire pour mener une telle offensive: 
○ Prendre conscience qu’il y a déjà des lignes de fracture au 
sein de la Recherche, que le malaise lié à la vie dans les 
laboratoires, aux conceptions qui y sont cultivées et au sentiment 
de participer à l’écrasement des gens est bien réel, et qu’il n’est 
pas seulement un problème de caractère, de psychologie 
individuelle. 
○ Approfondir l’analyse, dans chacun des domaines que nous 
connaissons, recenser, actualiser et mettre en commun les 
critiques de la science moderne, pour rompre avec la 
spécialisation et l’isolement qui ont cours dans les laboratoires. 
○ Comprendre comment des mouvements  de contestation forts 
dans les années 1970, comme par exemple les luttes contre la 
recherche militaire ou le nucléaire, se retrouvent aujourd’hui 
complètement anéantis, noyés sous le déferlement technologique. 
○ Diffuser cette critique de la Recherche et du monde 
industrialisé partout où il est encore possible de faire entendre 
une voix discordante, et mettre fin, là où l’on peut, à 
l’insupportable impunité de l’obscurantisme scientiste. 
○ Dénoncer sans ambiguité toutes les procédures pseudo-
démocratiques (forums hybrides, conférences de citoyens, 
sondages sur Internet..) qui consistent à faire valider par le plus 
grand nombre des décisions déjà prises, et qui, par là, intègrent, 
neutralisent et discréditent la critique. 
○ Etre partout en somme, où se déploie la dictature ordinaire 
de la vérité des experts, afin de rappeller les vérités dont il 
s’agit, quelles usurpations, et quel type de monde ils 
défendent. 
Nous appellons à établir les liens encore possibles entre toutes 
les personnes qui, issues ou non du monde scientifique, 
parfois s’ignorent et entendent résister en acte à l’avancée de 
la technoscience. La question n’est pas de rapprocher la science 
du citoyen, mais de casser la logique de l’expertise, de dénoncer 
le mensonge de la neutralité de la recherche et d’empêcher la 
science contemporaine de contribuer, au jour le jour, à détruire la 
politique, la remplaçant par une affaire technique. 

Si nous aimons la curiosité et le souci de compréhension, nous 
pensons qu’ils seraient bien mieux employés à l’encontre de ce 
qui nous arrive. » 
 
Groupe Oblomoff          e-mail:    oblomoff@no-log.org 
21 ter rue Voltaire– 75011 Paris   
Texte disponible sur le site: www.piecesetmaindoeuvre.com 

OGM, PESTICIDES: MEME INIQUITE 
 

La législation REACH sur les substances chimiques dange-
reuses a été adopté le 13 décembre 2006 par les députés 
européens et entre en vigueur ce semestre. Cette législation 
a été entièrement vidée de sa substance, notamment par 
l’acceptation des amendements de M. Sacconi, rapporteur 
de la Commission ENVI (Santé, Environnement, Sécurité 
Alimentaire) qui permettent à un produit d’obtenir ou 
conserver une autorisation: 
- s’il n’existe pas de solution alternative; 
- lorsque les avantages socio-économiques l’emportent 
sur les risques;  
- lorsque le risque pour la santé ou l’environnement est maî-
trisé; 
C’est l’activité intensive des lobbies de l’industrie auprès 
des députés européens et de la Commission qui a permis 
d’en arriver à ce résultat grotesque après 6 ans de débats. 
Les firmes qui promeuvent les OGM sont les mêmes qui 
commercialisent les pesticides.  
A lire: 

 

► Pesticides. Révélations sur un scandale français, 
par Fabrice Nicolino et François Veillerette   

Pour la première fois, le dossier des pesticides est ouvert en grand, et il ne 
pourra plus être refermé. 
 
Savez-vous qu'il y a des pesticides dans la rosée du matin sur les fleurs ? 
Savez-vous qu'il y en a dans l'eau de pluie, à Paris, Rennes, Marseille, Lyon, 
Bordeaux ? Savez-vous qu'il y en a dans les sources, dans les nappes les plus 
profondes, dans les sols, dans les pommes, dans le pain ? Savez-vous qu'il y 
en a dans le sang des nouveau-nés, dans le lait des mères, dans la graisse de 
nos corps ? Savez-vous qu'il y en a dans l'air intérieur des maisons ? 
 
Les pesticides sont partout, et leurs molécules s'attaquent directement à la vie 
des humains et de tous les êtres vivants. Jusqu'au début de 2007, les respon-
sables de ce désastre sans précédent pouvaient dormir tranquillement. Nul ne 
les connaissait. Grâce à un livre, qui paraît chez Fayard le 1er mars, ce n'est 
plus le cas. 
 
Leurs deux auteurs, Fabrice Nicolino et FrançoisVeillerette, sont connus et 
reconnus. L'un est journaliste, l'autre responsable écologiste, ancien président 
de Greenpeace en France. Ils révèlent, dans le sens le plus fort de ce mot, 
un système. Un système né après 1945, grâce auquel l'industrie des pestici-
des a pris le pouvoir, tous les pouvoirs. 
 
Ce livre donne des noms, tous les noms. Il met en accusation l'Inra et le 
ministère de l'Agriculture. Il explore une à une les méthodes du lobby, 
dénonce les congrès « scientifiques » truqués et le rôle direct dans la 
désinformation de Marcel Valtat, l'homme de l'amiante, celui qui a empê-
ché son interdiction pendant des décennies. Il raconte au passage le sort 
fait auxAntilles, dont certaines zones sont polluées pour des centaines d'an-
nées, et la complicité de très hauts fonctionnaires avec l'industrie dans le 
terrible dossier du Gaucho. 
 
Ce livre ne pourra donc passer inaperçu. Mais ceux qui sont accusés se bat-
tront, et ils en ont les moyens. Les nôtres sont en comparaison dérisoires. 
C'est pourquoi nous comptons sur vos forces. Sur votre volonté. Sur 
votre liberté. Aidez-vous à faire connaître ces vérités cachées. Parlez de ce 
livre ! Nous avons grand besoin de votre aide. 
 
Fabrice Nicolino et François Veillerette 
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SOLIDARITE AVEC LES FAUCHEURS 

Les faucheurs seraient de dangereux « extrémistes »  
dont la population française réprouverait les actes? 

 

Ce n’est en tout cas pas l’impression que l’on retire de 
l’assemblée de près de 300 personnes à Los Masos (66) 
le Dimanche 11 Février 2007: du plus jeune au plus âgé, 
ils sont tous venus ce jour là soutenir financièrement et 
moralement les faucheurs volontaires à l’appel du Col-
lectif anti-OGM 66.  
 

Pour l’occasion la mairie de Los Masos a mis à disposi-
tion sa nouvelle salle des fêtes, et des élus se sont mobi-
lisés pour organiser avec le collectif cette « rifle », ver-
sion catalane du loto. Ce jeu très populaire dans les Py-
rénées Orientales a lieu dans de très nombreux villages 
toute l’année. Les habitants n’ont donc que l’embarras 
du choix: il y a toujours une rifle quelque part. Mais 
s’ils sont venus si nombreux à Los Masos ce dimanche, 
c’est que celle-ci avait pour but exclusif de collecter des 
fonds pour soutenir les militants qui se battent pour 
empêcher les OGM d’envahir nos champs.  
 

Les Pyrénées Orientales sont pourtant un des rares dé-
partement dans lequel n’existe aucune culture OGM 
déclarée. On s’attendrait donc à ce que la mobilisation 
soit nettement moins forte ici qu’en Auvergne ou dans 
le Sud-Ouest par exemple. Au contraire, les habitants 
du Conflent manifestent leur solidarité à la lutte anti-
OGM à toutes les occasions, que ce soit lors de la rifle 
organisée à Ria, autre village du Conflent, en 2006, ou 
lors d’un Concert de soutien à Fillols en 2006 égale-
ment. 
 

Cette fois, le mouvement de solidarité s’est amplifié et 
s’est  exprimé dés le début, lorsque des membres du 
Collectif ont sollicité les producteurs bio, les artisans, 
les commerçants, les cinémas, théâtres etc…du dépar-
tement: 4000 euros de lots ont ainsi été généreusement 
offerts pour permettre cette rifle. Ensuite, ce dimanche, 
un long discours de rappel des enjeux de la lutte OGM 
a été applaudi sans réserves par la salle comble. Enfin 
cet après-midi fort convivial, sous la bannière « OGM, 
ni ici, ni ailleurs » a permis de réunir 3000 euros net qui 
contribueront à payer les procès des faucheurs. 
 

Comme ils en témoignent dans leurs échanges avec les  

 

membres du Collectif, les habitants du pays catalan se 
mobilisent ainsi parce qu’ils connaissent la valeur de 
leur pays et y sont attachés: les cultures OGM, ils n’en 
ont pas besoin et n’en veulent pas. Et malgré les dis-
cours qui se veulent rassurants sur la coexistence, ils 
préfèrent « prévenir que guérir ». Le discours officiel sur 
les OGM ne résiste pas à l’examen perspicace de cette 
population de tradition rurale.  
 

Ici, en effet, les déboires liés aux réformes agricoles 
successives, à l’ouverture du marché à la concurrence, 
ont apporté leurs lots d’épreuves: la majorité des petites 
exploitations, essentiellement maraîchères et fruitières 
ont disparu, laissant le département exsangue. Les 
OGM? Une « folie de plus » dont ils ne souhaitent pas 
faire à nouveau les frais. Nul besoin de rapports scienti-
fiques pour étayer leur conviction: ils connaissent par 
cœur les manœuvres consistant à leur imposer de nou-
velles technologies prétendument censées leur apporter 
des solutions à leurs problèmes de survie. Ils savent 
comment cela se termine: plus de bénéfices pour ceux 
qui contrôlent le marché et l’impossibilité de vivre de 
leur travail. 
 

Aussi, ils disent NON aux OGM en toute lucidité, sans 
cacher leur inquiétude toutefois: les frontières du dépar-
tement ne peuvent arrêter la dissémination des organis-
mes génétiquement modifiés. Soutenir la lutte anti-
OGM est donc une façon de faire reculer cette menace 
dont ils se dispenseraient bien.  
 

Aujourd’hui, ils aimeraient pouvoir répondre aux be-
soins de leurs enfants et petits-enfants de se loger, trou-
ver du travail sur place, accéder à une nourriture saine. 
Aucun de ces besoins légitimes, ils le savent, ne sera 
jamais comblé par les cultures OGM.  
 

A quels « besoins » répondent donc les cultures OGM? 
Nourrir les affamés? Ils savent bien que les famines 
sont un problème d’accès à la nourriture et non un pro-
blème de ressources alimentaires disponibles. Lutter 
contre les parasites et les maladies? Ils connaissent les 
« réponses » qu’on leur a suggérées et qui font des P.O. 
un des départements les plus pollué en pesticides. Les 
conclusions de leur expérience s’imposent donc.  ■ ■ ■ 
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SAUVONS LA BIO: NI PESTICIDES, NI OGM DANS LA BIO ! 

15 février 2007 
 
Nature&Progrès Belgique, Nature&Progrès France, et Nature&Progrès Espagne partent dans une croisade de la 
dernière chance afin d’éviter une crise identitaire majeure du secteur bio européen. 
 

Fin décembre 2005, la Commission européenne a annoncé qu’elle mettait en négociation un projet de nouveau rè-
glement devant entrer en vigueur dès 2009. Le règlement qui prévalait alors - et qui est toujours l’actuel règle-
ment - donnait pourtant toute satisfaction, tant aux producteurs qu’au consommateur. Rien ne semblait donc de-
voir appeler des modifications ; le secteur bio n’était demandeur de rien ! 
 

Partout en Europe, par conséquent, les acteurs du secteur bio ont fortement critiqué ce projet de règlement dont 
LE SEUL BUT était, ni plus ni moins, DE DETRUIRE LES FONDEMENTS MEMES DE L’AGRICULTURE BIO-
LOGIQUE ET DE NIER SES PRINCIPES FONDATEURS : 
 

---- l’utilisation de substances chimiques de synthèse n’y est plus explicitement in l’utilisation de substances chimiques de synthèse n’y est plus explicitement in l’utilisation de substances chimiques de synthèse n’y est plus explicitement in l’utilisation de substances chimiques de synthèse n’y est plus explicitement interdite ;terdite ;terdite ;terdite ;    
---- la pollution des produits bio par des OGM y est tolérée jusqu’au seuil de 0,9%  la pollution des produits bio par des OGM y est tolérée jusqu’au seuil de 0,9%  la pollution des produits bio par des OGM y est tolérée jusqu’au seuil de 0,9%  la pollution des produits bio par des OGM y est tolérée jusqu’au seuil de 0,9% ---- soit 9 grammes par kilogramme !  soit 9 grammes par kilogramme !  soit 9 grammes par kilogramme !  soit 9 grammes par kilogramme ! 
comme pour les produits de l’agriculture conventionnelle ;comme pour les produits de l’agriculture conventionnelle ;comme pour les produits de l’agriculture conventionnelle ;comme pour les produits de l’agriculture conventionnelle ;    
---- le développement de cahiers des charges bio, nationaux ou privés,  le développement de cahiers des charges bio, nationaux ou privés,  le développement de cahiers des charges bio, nationaux ou privés,  le développement de cahiers des charges bio, nationaux ou privés, plus stricts que le nouveau cahier des charges plus stricts que le nouveau cahier des charges plus stricts que le nouveau cahier des charges plus stricts que le nouveau cahier des charges 
européen et conformes à certaines nécessités régionales ou de terroirs, n’y est peuropéen et conformes à certaines nécessités régionales ou de terroirs, n’y est peuropéen et conformes à certaines nécessités régionales ou de terroirs, n’y est peuropéen et conformes à certaines nécessités régionales ou de terroirs, n’y est plus autorisé.lus autorisé.lus autorisé.lus autorisé.    
    

Les deux premiers points constituent la négation même de la spécificité des produits de l’agriculture biologique ! 
En effet, quel sera encore l’intérêt d’un produit bio, pour le consommateur, s’il devient notoire qu’ils contiennent 
comme tous les autres - des résidus de pesticides et/ou des OGM ? 
Source ( http://www.grappebelgique.be/imprimer.php3?id_article=332 ) 
 
 
 
 
 
 
 
POUR SIGNER la pétition qui s’oppose aux modifications annoncées: POUR SIGNER la pétition qui s’oppose aux modifications annoncées: POUR SIGNER la pétition qui s’oppose aux modifications annoncées: POUR SIGNER la pétition qui s’oppose aux modifications annoncées:     
    

LE TEXTE DE LA PETITION: 
 

Madame la Députée européenne, Monsieur le Député européen, 
 

J'ai découvert avec inquiétude le projet de nouveau cahier des charges européen pour l'agriculture biologique ap-
prouvé par le Conseil des Ministres de l'Agriculture du 19 décembre 2006. Ce nouveau cahier des charges pour 
l'agriculture biologique est à de nombreux points de vue inacceptable et représente une véritable régression par 
rapport au cahier des charges actuel tel que défini dans le règlement 2092/91: 
 

- l'utilisation de substances chimiques de synthèse n'y est plus clairement interdite; 
- la pollution des produits bio par des OGM y est tolérée jusqu’au seuil de 0,9% (soit 9 grammes par kilo !), comme 
pour les produits de l'agriculture conventionnelle; 
- le développement de cahiers des charges bio, nationaux ou privés, plus stricts et plus adaptés aux régions que le 
nouveau cahier des charges européen 'laxiste', n'y est plus autorisé. 
 

Les deux premiers points constituent la négation même de la spécificité des produits de l’agriculture biologique ! 
En effet, quel sera encore l’intérêt d’un produit bio, pour le consommateur, s’il devient notoire qu’il contient – 
comme tous les autres – des résidus de pesticides et/ou des OGM ? 
 

Pour toutes ces raisons, je m'associe à la demande de Nature & Progrès, et d'autres associations représentatives du 
secteur bio européen, pour exiger une révision en profondeur, dans un sens plus strict, du projet de cahier des char-
ges, afin de le rendre plus conforme aux attentes des consommateurs et des producteurs bio. 
La Commission agriculture du Parlement européen, puis le Parlement européen réuni en session plénière, seront 
appelés dans les prochaines semaines à remettre un avis sur le projet de nouveau règlement. 
J'ose espérer que vous tiendrez compte de l'inquiétude légitime de vos concitoyens au moment où vous serez appelé 
à vous prononcer sur ce texte inacceptable. 
 

Je vous prie de recevoir, Madame la Députée, Monsieur le Député, l'expression de mes salutations respectueuses. 
 
SIGNER LA PETITIONSIGNER LA PETITIONSIGNER LA PETITIONSIGNER LA PETITION  
http://www.natpro.be/Petition/php/index.php  
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Monsanto et les transgéniculteurs veulent passer en force 

Dans une lettre d’informations de Février 2007 (N°13), 
« Monsanto, de vous à moi », adressée à des abonnés, la firme 
s’exprimait ainsi: 
« Le gouvernement prévoit de publier rapidement des décrets 
précisant les conditions d’utilisation des cultures génétiquement 
modifiées, en particulier le maïs Bt résistant à la pyrale. Dans le 
contexte actuel de violence possible vis à vis des agriculteurs qui 
ont choisi de semer du maïs Bt dans les semaines à venir, il est 
important de s’assurer d’un cadre réglementaire adapté. Tout en 
acceptant la nécessité d’un registre national des cultures OGM 
(tel que demandé par la réglementation européenne), un groupe 
d’agriculteurs veut absolument éviter que leurs nom et 
adresse exacte soient communiqués au public, ce qui pourrait 
entraîner des violences et des destructions de culture. Il nous 
semble très important de permettre aux agriculteurs de choi-
sir de cultiver des OGM en toute sérénité. C’est la raison pour 
laquelle nous vous proposons de communiquer cette pétition aux 
agriculteurs de votre région. 
Si vous en êtes d’accord, cette action doit se dérouler le plus rapi-
dement possible. N’hésitez pas à nous contacter si vous avez des 
questions. Sincèrement. Laurent Martel, Directeur de la région 
commerciale pour la France et le Maghreb. laurent.
martel@monsanto.com » 
 

Le texte de la pétition à adresser à différents fonctionnaires de 
plusieurs cabinets ministérielles était le suivant: 
 

« Registre des cultures OGM 
Transparence totale: attention danger 
 

J’ai appris l’existence d’un projet de décret prévoyant la publica-
tion du registre national des cultures commerciales d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM). En tant qu’agriculteur/salarié du 
secteur agricole, je souhaite vous alerter quant aux risques inhé-
rents à une transparence « totale », préconisant la publication au 
niveau des communes d’implantation, voire des parcelles. 
1. Elle mettrait en péril la sécurité des biens et des personnes. 
L’année dernière, quelques agriculteurs cultivateurs de maïs 
OGM ont été identifiés par des extrémistes anti-OGM et leurs 
parcelles/silos attaqués. Chaque année, les expérimentations 
OGM, dont la localisation est rendue publique, sont la cible de 
destructions quasi-systématiques. Ainsi, il est fort à craindre que 
la publication des parcelles OGM soit à l’origine de troubles gra-
ves de l’ordre public. Comment allez-vous assurer la sécurité 
des agriculteurs, de leurs familles et de leurs biens? Comment 
allez-vous gérer la multiplication des affaires judiciaires liées aux 
exactions d’une minorité qui fait le choix de la violence? Com-
ment allez-vous éviter les dérapages qui ne manqueront pas d’in-
tervenir lorsque des exploitants exaspérés chercheront à se 
protéger et à préserver le fruit de leur travail? 
2. Elle porterait atteinte à la liberté de choisir et à la vie pri-
vée des agriculteurs. Je revendique le droit des agriculteurs 
de choisir leur mode cultural et d’avoir recours, s’ils le souhai-
tent et s’ils y trouvent un intérêt, à des variétés de maïs OGM 
dûment autorisées à la culture. Or, la publication des localisa-
tions des parcelles OGM exposera les agriculteurs aux pres-
sions, au harcèlement, voire à des actes de violence. 
3. Elle serait inefficace, voire contre-productive. Aujourd’hui, 
c’est en toute confiance que les agriculteurs qui font le choix de 
la technologie déclarent leurs cultures OGM aux autorités. Si la 
confidentialité n’est plus de mise, ils pourront être tentés de ne 
pas déclarer leurs parcelles. Comment assurer alors l’enca-
drement prévu pour la dissémination des plantes OGM? 
Cette situation serait déplorable pour l’image de la technologie 
comme pour celle de l’Etat. Elle sera surtout un obstacle à la 
créa-tion de filières tracées garantes de la liberté de choisir des 
consommateurs. 
 

Afin d’éviter ces écueils, n’engagez pas la France dans une 
transparence totale des cultures OGM en publiant la localisation 
des parcelles. Ne stigmatisez pas les agriculteurs français qui 
ont recours à une technologie en toute légalité. » 
 

Passé l’instant de stupeur à la lecture d’un tel déni du droit des 
citoyens, il est permis de mesurer l’ampleur de l’inconscience 
qui caractérise les initiateurs de cette pétition. Bien sûr, on 
pourrait trouver qu’il s’agit d’une réaction « normale » de la 
part de personnes convaincues que les OGM sont sans dangers 
et ne contaminent pas les autres cultures. Sauf, que ceci est par-
faitement connu d’elles puisqu’elles reconnaissent la nécessité 
d’un « encadrement pour la dissémination des plantes OGM ». 
Les transgéniculteurs ne peuvent plus aujourd’hui ignorer la 
réalité du phénomène de contamination. De quel 
« encadrement » parlent-ils donc alors? Tout simplement du 
droit de contaminer qui leur serait donné légalement, assorti 
de dispositions empêchant tout recours contre eux dés lors 
qu’ils auraient respecté une procédure définie par les textes. 
Cette procédure risquant de contenir la publication de leurs 
noms et la localisation de leurs parcelles, il s’agit pour eux avec 
cette pétition d’arracher le dernier morceau de droit qui pour-
rait les empêcher de contaminer en toute impunité. 
 

Vous pouvez vous manifester auprès des pétitionnaires 
(Monsanto, et les transgéniculteurs…) et auprès des fonctionnai-
res du gouvernement à qui cette pétition est destinée:  
raphael.alomar@elysee.fr, bruno.bensasson@elysee.fr,  
bruno.lemaire@pm.gouv.fr, pascal.vine@pm.gouv.fr,  
michel.fuzeau@agriculture.gouv.fr,  
beatrice.abollivier@agriculture.gouv.fr,  
thierry.damerval@recherche.gouv.fr,  
roger.genet@recherche.gouv.fr,  
jacques.mignaux@interieur.gouv.fr,  
etienne.apaire@justice.gouv.fr,  
hugues.bousiges@ecologie.gouv.fr,  
thierry.francou@ecologie.gouv.fr 
 

….ainsi qu’auprès de vos députés, en indiquant que seul un mo-
ratoire sur les OGM de plein champ présente un niveau de ga-
rantie suffisant. Une poignée de transgéniculteurs aussi peu res-
pectueux des droits fondamentaux des citoyens, comme en té-
moigne leur démarche, associés de plus à la firme Monsanto 
qu’ils prétendent pourtant vouloir concurrencer (!), ne sont pas 
dignes de recevoir la confiance des français lorsqu’ils affirment 
que leurs cultures OGM sont sans dangers. Si elles l’étaient, 
pourquoi alors dissimuler les études qui prouvent le contraire? 
S’il ne s’agissait pas de défendre leur intérêt privé, pourquoi 
alors refuser d’entendre l’opposition majoritaire aux cultures 
OGM de plein champ?  

Nous sommes entrés dans une phase où la seule actio n effective 
d’une poignée de militants et de bonnes volontés au  projet capita-
liste de mainmise sur le vivant n’est plus suffisan te: les promoteurs 
de ce projet ont acquis un degré d’arrogance et d’i mpunité sans 
précédent. Notre insurrection non-violente et quoti dienne doit deve-
nir jubilatoire et contagieuse si nous voulons obte nir un moratoire 
en 2007.  
Le point d’appui de la bêtise criminelle à laquelle  nous sommes en 
butte est la conviction d’appartenir à l’élite, de détenir la vérité et 
l’expertise, de cette caste. Tant que les valeurs q u’elle incarne se-
ront celles auxquelles chacun se réfère inconsciemm ent, même s’il 
s’en défend, la portée de nos actions sera amoindri e par les multi-
ples trahisons et renoncements à mi-chemin.  
Aussi, il devient suprêmement important d’OSER PENS ER, DIRE, 
VIVRE, ce en quoi nous croyons, ouvertement, sans r éserves ni 
honte, afin de braver le politiquement correct de l a morosité, la spé-
cialisation, l’image normative de « l’expertise »: personne ne détient 
individuellement l’expertise de la vie, et seule la  mise en commun 
nous rend plus intelligents et plus experts.  
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« Le tribunal administratif doit rendre sa décision dans quelques 
semaines : le maire de Wattwiller, Jacques Muller (Verts), a déposé 
un recours contre le refus du ministre de l'Agriculture d’installer des 
périmètres de protection contre les OGM autour d'une exploitation 
agricole biologique. Cette action, suivie par l’ensemble des anti-
OGM, pourrait faire des organismes génétiquement modifiés un 
nouvel enjeu de la campagne présidentielle. 
  

Wattwiller, commune du Haut-Rhin de 1700 habitants. Son eau mi-
nérale, son exploitation biologique. Et son maire, Jacques Muller. 
Le 22 août 2006, l’élu Vert a introduit un recours devant le tribunal 
administratif de Strasbourg contre la décision du ministre de l'Agri-
culture de refuser d’installer des périmètres de protection contre les 
OGM autour des parcelles de Fernand Krust, un agriculteur du vil-
lage en exploitation biologique et biodynamique de 40 hectares. La 
juridiction administrative a mis en demeure le ministre, Dominique 
Busserau, de répondre à la demande du maire de Wattwiller, et a 
fixé la clôture de l’instruction au 5 février. « Ce qui signifie que le 
ministre est le mauvais élève », affirme Jacques Muller.  
La décision du tribunal, attendue dans quelques semaines, intéresse 
du coup un bon millier d’édiles qui ont vu leur arrêté anti-OGM 
annulé en justice. Et tous ceux qui s’inquiètent du vide juridique 
actuel entourant les cultures OGM. Dans l’attente de la transposi-
tion par le Parlement des directives européennes 98/81/CE du 26 
octobre 1998 et 2001/18/CE du 12 mars 2001, le risque de dissé-
mination est réel. N’importe quel agriculteur peut semer du maïs 
transgénique, sans autorisation, et sans en avertir le public. Seuls les 
essais en plein champ sont réglementés. 
 

Un « petit miracle juridique » 
  

C’est d’ailleurs le défaut de transposition en droit français des nor-
mes européennes qui avait conduit Fernand Krust à saisir en 2004 
le conseil municipal pour protéger ses terres. La commune souhai-
tait aussi défendre l’image « zéro nitrates » de sa source. 
Répondant à cette demande, Jacques Muller avait alors été le seul 
maire de France à avoir pu édicter, le 15 juin 2004, un arrêté interdi-
sant pour une durée limitée à un an et dans un rayon de trois kilo-
mètres autour de parcelles clairement identifiées, « les essais et les 
cultures en plein champ de plantes génétiquement modifiées ». « A 
la surprise générale », se souvient-il, les services de l’Etat avaient 
alors considéré comme « bien rédigé » cet arrêté. 
 

Le maire de Wattwiller, 51 ans, ingénieur agronome et économiste, 
militant du MAN (Mouvement pour une alternative non-violente), 
avait su rédiger un texte suffisamment modéré pour passer sous les 
fourches caudines du contrôle de légalité. Ce petit « miracle juridi-
que » ne s’est pourtant pas reproduit un an plus tard : entre-temps, 
les préfets avaient reçu la consigne de déférer systématiquement les 
arrêtés anti-OGM devant la justice. Bien que moins restrictif que le 
premier, puisqu’il fixait le périmètre de protection à 400 mètres, le 
nouvel arrêté a néanmoins été annulé par le tribunal administratif. 
 

« Mettre sur la place publique la notion de périmètre » 
 

Mais les conclusions du commissaire du gouvernement, représen-
tant l’Etat au procès, ont permis au maire de Wattwiller de poursui-
vre son action, car elles indiquaient que si ce dernier ne pouvait pas 
« intervenir lui-même », il pouvait « saisir le ou les ministres concer-
nés et attaquer devant le juge administratif les refus éventuels qui lui 
auraient été opposés ». 
  

Jacques Muller a donc suivi ces conseils, et obtenu à nouveau le 
soutien unanime, moins une voix, de son conseil municipal pour 
demander au ministère de l’Agriculture, le 18 mai 2006, d’établir des 
périmètres de protection autour des terres de Fernand Krust. De-
puis 2004, et l’organisation d’un débat communal sur les OGM avec  
deux chercheurs de l’INRA anti et pro OGM, les élus de Wattwiller 
ont toujours suivi le premier d’entre eux. 

 
 

 

Dissémination OGM: un village contre le ministre de l’agriculture 

  
 

  Bussereau:  Bussereau:  Bussereau:  Bussereau:    
    

...que prédit ...que prédit ...que prédit ...que prédit     
       l’oracle       l’oracle       l’oracle       l’oracle    
 aujourd’hui? aujourd’hui? aujourd’hui? aujourd’hui?    

« Mon objectif est de mettre sur la place publique la notion de pé-
rimètre, car le texte actuel du projet de loi sur les OGM ne fixe 
aucune distance précise, et laisse à l’Etat le choix de décider par 
décret », s’inquiète Jacques Muller. Lors de la première lecture au 
Sénat, certains parlementaires ont tenté sans succès d’établir une 
zone de protection. Rémy Pointereau, sénateur UMP du Cher, 
avait ainsi proposé de « s’inspirer de dispositifs qui existent déjà 
pour les cultures traditionnelles, notamment pour la filière se-
mence (…). Pour le maïs, la distance est de 300 mètres, pour le 
blé, elle est d'au maximum 100 mètres et pour des cultures de bet-

teraves, elle est à peu près de 1 000 mètres ou de 1 500 mètres. » 
 

« Le ministère de l’Agriculture est sous la coupe des semen-
ciers » 
 

Pour Jacques Muller, « le ministère de l’Agriculture est sous la 
coupe des semenciers, qui prétendent que 25 mètres suffisent, 
alors que c’est une hérésie absolue ! L’étude la plus probante, “A 
Report on Dispersal of Maize Pollen, National Pollen Research 
Unit, University College, Worcester“, de janvier 1999, synthétise 
toutes les études scientifiques sur la pollinisation croisée des maïs 
depuis la seconde Guerre mondiale - une époque ou l’enjeu des 
OGM n’existait pas -, et fixe un seuil de 400 mètres : la distance 
prévue pour les essais d’OGM en plein champ… ». 
Les professionnels des semences et de la protection des plantes 
affirment cependant qu’un seuil de 25 mètres est suffisant. Dans 
un dossier sur la coexistence des cultures, publié dans le n°10 de « 
OGM actualités », ces derniers affirment que selon « les résultats 
des travaux » de l’Association générale des producteurs de maïs, « 
en France, une distance d’isolement de 25 mètres entre le maïs 
OGM et le maïs traditionnel est recommandée ». 
 

En attendant que le Parlement ou l’Etat finisse par décider du 
seuil minimum réglementaire, Jacques Muller espère que son re-
cours contre la décision du ministre fera bouger le gouvernement. 
« J’ai demandé au tribunal administratif qu’il annule la décision de 
refus d’instaurer un périmètre de protection et qu’il enjoigne le 
ministre de prendre un arrêté d’installation du périmètre, sous as-
treinte journalière de 500 euros. Et si le tribunal est gonflé, il pour-
ra aussi accepter la requête de M. Krust, qui souhaite l’instauration 
du périmètre avant les prochaines semailles du maïs avant le 1er 
avril. » Il ajoute : « Cela ne m’intéresse pas de me payer le ministre. 
Ce que je souhaite, c’est faire enfin appliquer le principe de pré-

caution, qui figure maintenant dans notre Constitution. » 
 

Article et soutiens à J. Muller sur: http://www.elus-ecologistes.
org/Dissemination-des-OGM-un-village.html 
Mis en ligne le : 19/02/2007 
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Les entreprises de semences veulent interdire la se-
mence de ferme. Faire que ce soit un délit pour un agri-
culteur de conserver ses semences pour les cultiver l’an-
née suivante, voilà l’une des principales exigences du 
nouveau plaidoyer offensif de l¹industrie mondiale des 
semences, décrite dans le nouveau rapport de GRAIN.*  
Dans un article de GRAIN, une ONG internationale, de Fé-
vrier 2007, les principales étapes de ce processus de confisca-
tion et d’interdiction sont retracées: 
  

« Les entreprises de semences ont déjà un soutien juridique 
fort de la part des gouvernements. Dans de nombreux pays, 
les lois sur les semences exigent des agriculteurs qu’ils n’utili-
sent que des semences certifiées de variétés approuvées par le 
gouvernement. Ces semences sont souvent uniquement dis-
ponibles auprès des entreprises commerciales de semences. 
Un nombre de plus en plus grand de gouvernements accor-
dent aussi des droits de monopole légaux pour les 
semences commerciales, au moyen de brevets industriels et 
d’une soi-disant protection de variété végétale 
(PV V). Jusqu’à une date récente, les deux systèmes, les bre-
vets sur les plantes et la protection de la variété 
végétale, existaient seulement dans les pays développés. Ce-
pendant, depuis la création de l’Organisation 
Mondiale du commerce (OMC) en 1994, tous les gouverne-
ments membres doivent produire une forme ou 
une autre de droit de monopole sur les semences. Il 
existe actuellement une pression énorme sur les pays en 
développement pour qu¹ils adoptent les modèles des pays dé 
veloppés. Beaucoup ont été persuadés de rejoindre 
le système de protection des variétés végétales géré par l’U-
POV (Union Internationale pour la protection des 
nouvelles variétés de plantes). Au cours des dix dernières an-
nées, l’UPOV a plus que doublé le nombre de ses membres. 
La plupart des nouveaux adhérents sont des pays en dévelop-
pement. 
A l’origine, le système UPOV a été mis en place en 1961 en 
réponse au plaidoyer qu’exerçait l’industrie des semences de-
puis plusieurs années. Ce que souhaitaient réellement les en-
treprises c’était des brevets industriels sur les semences. Les 
brevets donnent un droit absolu de contrôler toutes les 
utilisations de la semence à la fois pour la culture, et 
pour de nouvelles sélections. Cependant, à cette époque, 
de nombreux gouvernements avaient le sentiment que les 
brevets octroieraient trop de pouvoir à l’industrie sur les agri-
culteurs. La protection des variétés végétales de l’UPOV a été 
créée comme compromis. Au début, elle donnait un mono-
pole aux entreprises de semences seulement pour la multipli-
cation commerciale et la vente sur le marché des semences. 
Les agriculteurs restaient libres de conserver la semence de 
leur propre récolte pour la semer l’année suivante, et les au-
tres sélectionneurs étaient libres d’utiliser n’importe quelle 
variété, protégée ou non, pour mettre au point une nouvelle 
variété. 
 

Au cours des années 80, le développement du génie géné-
tique a attiré vers la sélection des plantes de grandes entrepri-
ses transnationales du secteur de la pharmacie et de la chimie. 
Avec leur pouvoir de lobby beaucoup plus grand, elles ont 
commencé une nouvelle offensive pour renforcer leurs droits 
monopolistiques sur la sélection végétale dans les pays déve-
loppés. Elles ont obtenu tout d’abord des brevets industriels  
 
. 

sur des sélections végétales obtenues par génie génétique et 
des techniques associées. Ce qui voulait dire en pratique 
qu’elles obtenaient le monopole absolu qui avait été refusé 
aux sélectionneurs conventionnels deux décennies plus tôt. 
  

Deuxièmement, les droits de protection des variétés vé-
gétales de l’UPOV ont été élargis de manière radicale 
à toutes les variétés de plantes, génétiquement modi-
fiées ou conventionnelles. Depuis 1991, le monopole par 
la protection des variétés végétales a été appliqué non seule-
ment à la multiplication des semences, mais aussi à la récolte, 
et parfois même au produit final. Ce qui était auparavant 
un droit illimité pour les agriculteurs de conserver la semence 
pour la culture de l’année suivante a été changé 
en une exception facultative. Les semences de ferme peuvent 
encore être utilisées, seulement si le gouvernement le permet, 
et une redevance doit être payée à l’entreprise semencière 
même pour des semences obtenues à la ferme. 
 

Troisièmement, ces droits de monopole beaucoup plus forts 
sont exigés pour adhérer à l’OMC comme cela a 
été décrit plus haut. C’est le point de départ du nouveau plai-
doyer offensif actuellement préparé par l’industrie 
mondiale des semences. Cette fois ci, l’objectif est de sup-
primer les quelques différences encore existantes 
entre le système de PV V et les brevets, de manière à ce 
que les entreprises puissent avoir un monopole absolu 
sur les semences partout dans le monde quel que soit le sys-
tème juridique utilisé, pour toutes les cultures et dans tous les 
pays. La semence de ferme sera la première cible de cette of-
fensive. Au moins deux tiers de l’ensemble de la superficie 
cultivée mondialement sont plantés avec des semences de 
ferme chaque année. Dans de nombreux pays en 
développement cela représente 80 à 90% de toutes les se-
mences utilisées, mais même dans les pays développés 
la proportion est souvent importante, de l’ordre de 30 à 60%. 
Si les agriculteurs devaient légalement être contraints de se-
mer toutes ces surfaces avec des semences commerciales, 
cela reviendrait facilement à doubler le chiffre d’affaire de 
l’industrie des semences, ce qui voudrait dire un supplément 
de 20 milliard de dollars chaque année, tout cela pris de la 
poche des agriculteurs et distribué aux grosses multinationa-
les comme Dupont, Bayer, Syngenta et Monsanto. 
 

Une autre exigence importante de l’industrie sera de restrein-
dre ou d’éliminer le droit d’utiliser les variétés protégées par 
PV V pour la sélection- une autre différence majeure entre le 
système UPOV et celui des brevets. Le but est tout simple-
ment de bloquer la concurrence. Si personne n’est autorisé à 
améliorer une variété avant la fin de la période de protection 
� soit 20 ans ou plus �l’entreprise semencière pourra vendre 
la variété non améliorée pendant une période plus longue et 
reportera le coût d’une nouvelle recherche. L’effet net atten-
du: l’augmentation des profits pour le propriétaire de la PV 
V, des prix de semences plus hauts, et moins de nouvelles 
variétés disponibles pour les agriculteurs. 
 

L’industrie des semences à toutes les bonnes raisons d’avoir 
peur de la concurrence des semences de ferme et 
des sélectionneurs indépendants plus innovants. Des agri-
culteurs individuels peuvent même souvent égaler ou surpas-
ser les performances de variétés commerciales avec une sim-
ple sélection à la ferme.                                  (Suite p 9) 
  
 

 

Haro sur les semences de ferme 
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(suite) Avec des droits de monopole toujours plus forts et une 
consolidation toujours plus grande entre un petit nombre de 
conglomérats géants, les entreprises de semences produisent 
de moins en moins de produits de qualité pour les agri-
culteurs. 
 

Les grands progrès sur les rendements et les résistances ont 
été faits au début du 20ème siècle, avant que les 
droits de monopole n’existent pour les semences. Et ces amé-
liorations provenaient pour la plupart de sélections 
et croisements des meilleures variétés issues des milliers de 
variétés paysannes développées à travers les siècles, 
en dehors de toute recherche financée par l¹industrie. 
L’échec de la sélection commerciale des plantes laisse l’agri-
culture mondiale mal préparée aux défis d’un 
avenir proche, comme celui du changement climatique et la 
nécessité de nous passer de la dépendance vis à 
vis de l’énergie fossile. Il est temps maintenant de faire recu-
ler les privilèges monopolistiques de l’industrie 
des semences, et non de les renforcer davantage. 
 

*Pour obtenir un exemplaire du rapport complet, La fin des semen-
ces de ferme? (14 pp) (http://www.grain.org/briefings/?id=203), 
contacter:GRAIN, Girona 25 pral., 08010 Barcelone, Espagne, Tél: 
+34 93 301 1381, Fax: +34 93 301 1627, Email: grain@grain.org. 
Site: www.grain.org. Disponible en anglais, français et espagnol. 
                                                                                   ■ ■ ■ ■ ■ 

« Très riche en protéine, la graine du coton est hélas naturelle-
ment impropre à la consommation. La faute au gossypol, un pig-
ment qui constitue une défense naturelle de la plante contre les 
ravageurs, mais s’avère toxique pour le foie et le cœur de la plu-
part des mammifères». Ainsi débute un article de la revue des 
biotechnologies Biofutur, n°274 Février 2007, intitulé La graine 
de coton devient comestible grâce à l’interférence ARN. Hélas 
pour nous! En effet le « coupable » gossypol jusqu’ici nous pro-
tégeait de l’appétit des multinationales biotech prête à nous faire 
ingurgiter des graines de coton, la production mondiale de celles-
ci pouvant , selon l’auteur Vincent Richeux, « nourrir 500 mil-
lions de personnes ». 
Le fait que « seuls les ruminants peuvent consommer le tourteau 
riche en protéine ou la graine entière, la toxine étant détruite par 
leur flore microbienne » n’arrête pas ces parangons de la lutte 
contre la faim. « Pour éliminer le gossypol des graines de coton, 
l’équipe américaine a eu recourt à l’ARN interférent (ARNi) dont 
la découverte a valu à ses auteurs, les américains Andrew Fire et 
Craig Mello, le Prix Nobel de médecine en octobre dernier. L’in-
terférence est un mécanisme de défense naturelle contre les virus 
fondé sur la reconnaissance des ARN double brin caractéristi-
ques d’une attaque virale. Les chercheurs savent maintenant ac-
tiver ce mécanisme et inhiber un gène en injectant ou en indui-
sant la formation d’un ARN messager (ARNm) simple brin com-
plémentaire à l’ARN du gène visé. En s’appariant, les ARNm  

vont déclencher le mécanisme: le double brin est détecté et dé-
truit par une enzyme présente dans la cellule qui, après s’être 
associée à une portion de l’ARNm pour former l’ARNi, va dé-
grader tous les ARNm complémentaires. Le gène visé ne peut 
donc plus s’exprimer.» Et le tour est joué! Comme il est jouissif 
de se sentir aussi puissant, pense le mécanicien en refermant le 
capot. Sauf que si le mécanicien ingénieux peut légitimement 
ressentir de la satisfaction à avoir amélioré la performance du 
moteur entre ses mains, il est bien difficile d’en dire autant de 
ces apprentis sorciers qui ne savent absolument pas ce qui va se 
passer au-delà de leur bricolage du vivant. Dans le domaine du 
bricolage, nous sommes assurés qu’ils ne laissent rien au hasard: 
« En utilisant l’ARNi, l’équipe de Keeri Rathore a réduit au si-
lence le gène responsable de la production de la ∆-cadinene 
synthétase, une enzyme impliquée dans la synthèse du gossypol. 
Et pour éviter que l’ensemble de la plante soit dépourvu de la 
toxine, les chercheurs ont développé des ARNi spécifiques, agis-
sant uniquement au niveau des tissus de la graine. La nouvelle 
variété modifiée présente alors l’avantage de rendre la graine 
comestible sans la priver de ses défenses naturelles et la modifi-
cation est transmise aux générations suivantes. » Et cette 
« expertise », dont le vocabulaire utilisé (en gras) parle de lui 
même, devrait nous arracher des oh! et des ah! d’admiration.  
 

Curieusement, l’article n’évoque pas les décennies de décima-
tion des cultures vivrières de certains pays du Sud au profit des 
productions industrielles de coton, qui ont grandement contribué 
aux pénuries alimentaires soit disant visées ici. Les ‘pauvres’ 
seront forcément très reconnaissants de devoir manger le coton 
qu’on les a contraint à cultiver à la place de leur nourriture di-
versifiée traditionnelle… et de payer les royalties sur cette nou-
velle variété brevetée « dans leur intérêt »: emploi et nourriture 
en un seul paquet. Cela ne va pas sans rappeler des relents de 
paternalisme au profit des industriels, mais l’aura de la 
« science » s’interpose maintenant pour les rendre acceptables.  
 

L’article ne mentionne pas non plus le fait que la production de 
coton à l’échelle industrielle est gravement préjudiciable à la 
nature: 
- Le cotonnier est sujet à de nombreuses maladies virales, bacté-
riennes, cryptogamiques, ainsi qu'aux attaques des insectes et 
acariens. C’est la production  qui nécessite au monde le plus de 
pesticides. 
- Sa culture comporte l'usage d'engrais. 
- L'irrigation des cultures entraîne une forte consommation d'eau 
pouvant ruiner toute une région comme ce fut le cas lors de l'as-
sèchement de la mer d'Aral en Asie centrale. Celle-ci, était jus-
qu’au début du XXeme siècle un des quatre plus grands lacs sa-
lés du monde riche en poissons. Autour d'Aralsk, l'état avait dé-
veloppé la culture du coton. Dans ce but, les deux fleuves qui 
alimentent la mer (le Syr-Daria et l'Amou-Daria) avaient été dé-
tournés et des centaines de canaux d'irrigation construits. Le co-
ton, "l'or blanc" était produit en masse, avec, de plus, un usage 
massif d'engrais et pesticides. La mer d’Aral a aujourd’hui perdu 
75% de sa surface. Elle a presque entièrement disparu ainsi que 
sa faune et sa flore. A la ruine d’une région entière s’ajoute un 
drame écologique et humain.                                   ■ ■ ■ ■ ■ 

Ce  qui reste de la mer d’Aral 
photos: http://www.snv.jussieu.fr/bmedia/textiles/02-coton-culture.html 

 

A défaut de blé, on mangera du coton...A défaut de blé, on mangera du coton...A défaut de blé, on mangera du coton...A défaut de blé, on mangera du coton...    
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« Dans la guerre au vivant engagée par l’industrie dans les champs des paysans, 
les semences améliorées sont les fantassins qui ont ouvert la voie aux épandages 
de pesticides. La reproduction à l’identique d’un même individu élite et l’éradica-
tion des hors type en est le principe de base. Les OGM en sont la partie visible 
qui atteint aujourd’hui le niveau des consciences. Pour stopper cette guerre avant 
qu’elle ne transforme la terre entière en un immense désert, il faut en saisir les 
prémisses et d’abord comprendre comment fonctionnent les plantes et pourquoi 
l’homme a cru un jour qu’elles avaient besoin de pesticides. » Article intégral de 
Guy Kastler, délégué du Réseau Semences Paysannes et chargé de mission 
à Nature et Progrès, dont une partie a déjà été publiée dans l’Ecologiste N°
21 - Déc-Mars 2007: 
 

« La photosynthèse permet à la plante d’attraper le carbone et l’hy-
drogène de l’air pour les accrocher à la terre sous forme solide. Elle 
les fixe dans ses racines, et en offre à une foule de champignons, les 
« mycorhizes », qui en échange lui cèdent les minéraux indispensa-
bles à sa constitution, minéraux qu’elle ne peut prélever seule. Elle 
les fixe dans sa végétation aérienne sous forme de fibres et de su-
cres et les dispense aux milliers de microbes du sol qui lui offrent, 
sous une forme qu’elle peut assimiler, l’azote de l’air indispensable à 
sa croissance. Avec cet azote, elle fabrique les protéines. La plante 
seule permet donc le développement sur terre de la vie animale et 
humaine en lui offrant non seulement un air respirable mais aussi 
l’énergie et les protéines alimentaires. La vie est faite d’échanges 
bénéfiques bien plus que de guerre. 
 

Plus la plante a d’azote à sa disposition, plus sa croissance est ra-
pide. C’est pourquoi le paysan travaille le sol pour stimuler l’activité 
des bactéries fixatrices d’azote. Ces bactéries consomment ainsi plus 
de carbone que ce que la plante peut en libérer, « épuisant » ainsi les 
réserves d’humus. Le paysan laisse alors le sol se reposer, c’est la 
jachère, parfois suivie de brûlis. Il peut aussi pratiquer des transferts 
de fertilité depuis les terres pastorales ou la forêt en apportant des 
fumiers et des composts. L’équilibre entre le carbone fixé par les 
plantes et celui déstocké par les animaux et les hommes est resté 
constant depuis que la vie est sortie de la mer jusqu’à ce que sa rup-
ture, à la fin du siècle dernier, contribue au réchauffement climati-
que.  
 

La reproduction à l’identique 
 

Avec la société industrielle, la conquête du Marché s’élargit au pays, 
au continent, puis au monde et remplace les échanges de proximité. 
La standardisation d’importantes quantités de marchandises les 
moins chères possible remplace la diversité de l’offre locale. L’arme 
majeure du conquérant est la reproduction à l’identique et au moin-
dre coût du même objet autant de fois que le Marché l’exige. Cette 
normalisation, mise en œuvre avec succès par l’industrie pour fabri-
quer des objets en série, est contraire à la vie qui ne se reproduit 
jamais à l’identique. Dans un monde qui évolue, le maintient des 
équilibres qui régulent les échanges entre organismes différents né-
cessite leur propre évolution.  
 

Tout comme les terroirs et les climats, les plantes sont ainsi très 
diversifiées et douées d’une grande variabilité pour pouvoir s’adap-
ter partout et subsister aux changements. Grâce à la sexualité, leurs 
semences sont toutes différentes les unes des autres et de leurs pa-
rents. Pour combattre cette diversité insupportable pour le marché, 
l’homme a développé des techniques destinées à multiplier à l’iden-
tique une même plante. Certaines espèces s’y prêtent facilement : la 
multiplication végétative des arbres, de la vigne, des fraises, pom-
mes terre…donne les clones issus de boutures d’une même plante 
ou de sa descendance; avec l’autofécondation naturelle des plantes 
autogames (blé, soja…), la sélection de la descendance d’un même 
épi ou d’une seule graine donne les lignées pures. Mais tout excès 
de « consanguinité » provoque plus ou moins vite la dégénérescence 
des organismes qui y sont soumis. Si une plante est particulièrement 
belle, c’est parce qu’elle est adaptée à son environnement. Repro-
duite à l’identique, elle ne sera pas nécessairement adaptée aux au-
tres environnements dans lesquels elle va devoir pousser, elle perdra 
 

 

de la vigueur et augmentera sa sensibilité aux maladies. Alors que 
les sélections paysannes ont pendant des siècles adapté les plantes à 
leurs environnements, le sélectionneur moderne exige la standardi-
sation et l’adaptation des environnements aux besoins de sa plante.  
 

La première standardisation est l’intensification du travail du sol et 
des apports de fumures. Le paysan est d’autant plus convaincu de 
leur utilité que cela lui permet à court terme de produire plus et à 
moindre coût sur la même surface, comme l’exige le marché. Mais 
la stimulation de l’activité des bactéries fixatrices d’azote et les fu-
mures font remonter les racines en surface et le labour détruit les 
mycorhizes. Celles-ci ne peuvent plus stocker les réserves dont la 
plante a besoin dans les périodes difficiles. Les substances de  ré-
serves sont d’autant plus abondantes que la fumure et le labour ont 
été abondants. Chassés du sol où est leur place, les champignons 
vont alors s’en nourrir dans la partie aérienne de la plante, suivis 
d’insectes, de bactéries ou de virus. Mais contrairement aux mycor-
hizes, ces organismes sont des parasites : ils se contentent de pren-
dre à la plante ce qu’elle a en trop mais ne lui restituent rien. La 
plante en bonne santé s’en défend en durcissant ses cellules et en 
produisant des substances antioxydantes qu’elle synthétise grâce 
aux minéraux que les mycorhizes prélèvent pour elle dans le sol. 
Mais l’excès d’azote l’empêchant de durcir ses cellules et la dispari-
tion des mycorhizes de produire des antioxydants, la plante suc-
combe. Le parasite n’est que la partie visible de la maladie. Les pes-
ticides (tueurs de maladie) fournis par la chimie permettent de le 
combattre mais ne suppriment pas le déséquilibre qui le nourrit, 
d’autres parasites viennent le remplacer, générant tous l’apparition 
de nouveaux pesticides sur le marché puis de nouvelles maladies 
sur les plantes. C’est ainsi qu’est né en agriculture  le cercle vicieux 
semences améliorées /  maladies / pesticides, cercle très vertueux. 
pour les bénéfice de l’industrie semencière et phytosanitaire. 
 

Les hybrides 
 

La reproduction à l’identique est plus difficile pour les plantes allo-
games qui ont besoin de se croiser à chaque génération. En effet 
toute autofécondation provoque chez elles une dépression immé-
diate, dépression qui s’accentue à chaque génération et rend la se-
mence qui en est issue sans intérêt pour les cultures suivantes. Pour 
corriger cette dépression, les sélectionneurs font appel à un phéno-
mène naturel qui veut que, à l’inverse, un organisme né de parents 
trop éloignés n’est pas non plus viable. C’est ce qui permet la diffé-
renciation des espèces. L’organisme né de parents à la limite de 
l’éloignement qui lui permet encore de survivre doit compenser ce 
déséquilibre génétique par une grande vigueur de croissance juvé-
nile, au détriment de sa maturité et de sa fertilité : c’est par exemple 
dans le monde animal le cas du mulet. C’est cette compensation 
morbide qui augmente la vigueur de la croissance et la masse végé-
tale des hybrides F1, qui sont le produit du croisement de deux 
lignées consanguines dégénérées les plus éloignées possibles.  Le 
bénéfice est double pour le semencier car la descendance de ces 
plantes non stabilisées et peu fertiles est trop hétéroclite pour avoir 
un quelconque intérêt agronomique : le paysan est ainsi obligé de 
racheter chaque année la semence du semencier. Ces hybrides ont 
toutefois du attendre la première moitié du siècle dernier pour se 
développer, leur grande vigueur végétative nécessitant une 
disponibilité en azote que peu de sols peuvent offrir naturellement. 
Cette disponibilité sera fabriquée par l’industrie de l’armement. En 
effet, la fin de la première guerre mondiale laisse subitement 
l’industrie des explosifs sans débouchés. Ces explosifs sont recyclés 
dans les sols agricoles sous forme d’engrais azotés. Ils sont 
constitués d’azote atmosphérique fixé par la consommation 
d’énergie fossile. Leur fabrication restitue à l'atmosphère une 
quantité de carbone supérieure à celle que les plantes peuvent fixer 
elles-mêmes lorsqu'elles sont nourries de ces engrais. Il s'en suit 
que le carbone autrefois fixé par les plantes, puis enfoui sous terre 
sous forme de charbon et de pétrole, se retrouve en quantité 
excessive dans l'atmosphère..                                   (Suite, p 13) 

Libérez les semencesLibérez les semencesLibérez les semencesLibérez les semences    
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L’apport de ces engrais aux plantes provoque immédiatement une 
explosion des rendements, mais aussi des maladies issues de cette 
nouvelle rupture de l’équilibre des échanges de carbone et d’azote 
entre l’air et le sol. L’industrie militaire recycle alors ces gaz de com-
bat en insecticides (tueurs d’insectes) puis ses défoliants en herbici-
des (tueurs d’herbes). Les premiers antioxydants issus de réactions 
chimique simples (sulfate de cuivre) ou de l’industrie du pétrole 
(soufre) sont aujourd’hui remplacés par des pesticides plus perfor-
mants, capables de pénétrer dans la plante pour y agir durablement. 
Au-delà de la toxicité directe des pesticides, la généralisation des 
semences améliorées a bien d’autres effets sur la santé humaine. 
L’usage intensif des engrais diminue la qualité nutritionnelle des 
plantes par un appauvrissement de leur teneur en oligoéléments et 
antioxydants, lesquels sont nécessaires au  système immunitaire des 
animaux et des hommes : ceux-ci ne peuvent en effet ni les fabri-
quer eux-mêmes ni les trouver ailleurs sous une forme assimilable. 
Est-ce pour garantir ainsi ses ventes que l’industrie pharmaceutique 
a récemment acheté l’ensemble des entreprises semencières et phy-
tosanitaires de la planète ? 
 

Devant un tableau aussi noir, on peut se demander pourquoi les 
paysans ont continué à acheter les semences améliorées. Leurs ren-
dements élevés peuvent les éblouir les premières années, mais pour-
quoi ne recommencent-ils pas ensuite à sélectionner leurs semences 
à partir de leurs récoltes ? Le premier verrou est technique : les hy-
brides F1, ancêtres de l’OGM Terminator, ne sont pas resemables 
et les lignées pures dégénèrent en quelques générations dans les 
champs des paysans. Pour empêcher tout retour aux semences 
paysannes, le deuxième verrou est législatif. Les paysans ne peuvent 
pas conserver leurs variétés traditionnelles sans  échanger leurs se-
mences. Or l’échange ou la vente ne sont autorisés que pour les se-
mences des variétés inscrites au catalogue officiel. Pour cela, elles 
doivent être stables et homogènes et, pour les céréales, leur rende-
ment doit atteindre au moins celui des dernières variétés inscrites. 
Ces critères nécessitent une sélection reposant sur les engrais chimi-
ques et des pesticides dont elles ne peuvent plus se passer par la 
suite. Les variétés paysannes, ni stables ni homogènes ne peuvent 
pas être inscrites et disparaissent. Pour couronner le tout, le brevet 
et le Certificat d’Obtention Végétal interdisent au paysan de resse-
mer une partie du grain qu’il a récolté ou l’obligent à payer des 
royalties au semencier. La loi n’autorise ainsi que les semences in-
dustrielles qui imposent l’usage de pesticides et interdit les semences 
paysannes seules capables de s’en passer.  
 
Après 1950, la chimie de synthèse  ou la radioactivité vont permet-
tre de faire muter les plantes, puis les cellules, pour faire apparaître 
des caractères nouveaux. La chimie permet de « sauver » les em-
bryons invivables issus de croisement de parents trop éloignées ou 
de mutagénèse, de provoquer des fusions cellulaires entre espèces 
différentes, d’obtenir des plantes entières à partir de la multiplica-
tion « in vitro » d’une seule cellule… La multiplication cellulaire et 
les marqueurs moléculaires permettent ensuite le développement de 
la transgénèse, de la mutagénèse dirigée et maintenant des nano-
technologies. La complexité de la sexualité rebelle aux désirs du sé-
lectionneur est contournée par les manipulations du génome, de la 
cellule ou de nano particules. Les plantes deviennent elles-mêmes 
productrices d’insecticides ou résistantes aux épandages d’herbici-
des. Ces nouvelles méthodes de sélection donnent des plantes de 
plus en plus dépendantes des pesticides et à la descendance de 
moins en moins stable. Alors que les controverses scientifiques ré-
vèlent leurs effets néfastes sur la santé, elles fournissent déjà l’essen-
tiel de ce que nous mangeons. Hormis les OGM, elles sont pourtant 
considérées comme traditionnelles et n’imposent aucune évaluation 
ni étiquetage spécifiques. La loi préfère s’en prendre à l’usage de la 
semence par le paysan. La protection de la propriété intellectuelle, la 
« sécurité sanitaire », la traçabilité et la « coexistence » se mettent en 
place pour interdire la renaissance des semences paysannes : non 
« sécurisés » par l’industrie, rebelles à toute traçabilité, elles sont 
pour le législateur des contrefaçons « à risque ».  
 

Parce qu’elles sont le fruit de la liberté, leur libération est indispen-
sable à la notre.                                              ■ ■ ■ ■ ■  
 
 

20 Fév. 07: Le gouvernement de la GB met au point un 
règlement destiné à encadrer la coexistence des cultures 
GM et non-GM. Une proposition autorisant 0,9% d’OGM 
dans les produits bio a déclenché un tolé dans le secteur de 
la bio. Extrait: “Selon la Soil Association, leader de l’agriculture et l’ali-
mentation bio en GB, les propositions du gouvernement sur la coexis-
tence vont compromettre le marché bio s’élevant à 950 millions de £. Le 
gouvernement a l’intention d’élever le seuil de tolérance à la présence 
d’organismes génétiquement modifiés de zéro à 0,9%, le maximum de 
présence fortuite autorisée dans les aliments conventionnels sans néces-
sité d’étiquetage. 
 
La semaine dernière, une délégation représentant 74 acteurs de la bio 
s’est rendue à la House of Commons pour exprimer leurs inquiétudes. “Il 
est plus qu’évident que l’une des raisons principales pour lesquelles les 
consommateurs achètent du bio est pour éviter de consommer des ali-
ments contenant le moindre OGM” a dit Alex Smith de Alara, président 
de la Fédération de Nourriture et Boissons (FDF) du Groupe Bio. “Si les 
propositions décidées par le gouvernement étaient mises en oeuvre, de 
nouveaux fardeaux économiques seraient placés sur les producteurs, les 
transformateurs et les distributeurs de produits alimentaires bio. Le sec-
teur du bio sera confronté à des risques accrus de contamination GM, au 
rappel des produits, et à la perte de son plus précieux atout, la confiance 
du consommateur qui supporte la valeur de leurs marques. 

Peter Melchett, le directeur exécutif de la Soil Association a ajouté: « Le 
gouvernement met en danger un des secteurs les plus en croissance de 
l’économie de la GB. Les ventes bio de Tesco ont grimpé de 39% l’année 
dernière. Les magasins de produits agricoles bio et les box schemes ont 
augmenté dans le même pourcentage. »  

http://www.coextra.eu/country_reports/news806.html 

 

Les agriculteurs bio protestent contre le projet 
d’un seuil de tolérance de 0, 9% d’OGM au 

Royaume Uni 

 

Le parti libéral d’opposition (FDP) allemand  
veut amender  

l’Acte de Technologie Génétique 

23 Fev 07: Le FDP a présenté un projet pour un éventuel 
amendement au  Gene Technology Act. Le texte demande 
une simplification des essais au champ et une meilleure 
protection des transgéniculteurs contre les plaintes pour 
contamination et le vandalisme (!!) 
 

Dr. Christel Happach-Kasan, porte parole du FDP pour le développement  
rural et les énergies renouvelables. Tandis que des dissentions entre –et 
à l’intérieur– des partis dirigeants, CDU/CSU et SPD, ont repoussé de 
façon répétée un amendement, le gouvernement allemand a débattu de 
changement à apporter au Gene Technology Act pendant des mois. Le 
parti d’opposition FDP a maintenant présenté son propre texte d’amende-
ment destiné à faciliter la recherche et les cultures GM. 
 

Trois changements à la législation actuelle sont les aspects les plus im-
portants de ce texte. Premièrement, l’affirmation selon laquelle la con-
tamination issue de champs d’essais mesurant quelques mètres carré est 
négligeable amène le FDP à proposer que la contamination issue des 
champs d’essai ne soit plus considérée comme une entrée illégale sur le 
marché. 

Deuxièmement, ayant noté que l’institution du registre public a coincidé 
avec une recrudescence du vandalisme des champs GM, le FDP sug-
gère que cette liste ne soit plus publique. Une autre suggestion est, du 
fait que de nombreux agriculteurs ne planifient pas leurs cultures un quart 
d’année en avance, la notification au registre soit possible jusqu’à un 
mois avant la date de semis, au lieu des trois mois actuels. 

Troisièmement, se référant à la loi actuelle sous laquelle les transgéni-
culteurs sont responsables des pertes économiques causées par la 
contamination engendrée par leurs cultures, le FDP propose de limiter la 
responsabilité des transgéniculteurs dans les pertes économiques de 
leurs voisins strictement aux cas dans lesquels le seuil d’étiquetage de 
l’UE au seuil de 0,9% serait dépassé dans le champ affecté. 

L’Association de l’Industrie Allemande des Biotechnologies (DIB) a ac-
cueilli favorablement le texte. Toutefois, comme le FDP n’appartient pas 
au gouvernement, il est peu probable que le texte puisse influencer celui 
du Ministre de l’Agriculture, Horst Seehofer (CSU) qui est attendu ce 
mois de Février. 

http://www.coextra.eu/country_reports/news797.html 
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Sustainable WorldSustainable WorldSustainable WorldSustainable World–––– Une initiative mondiale Une initiative mondiale Une initiative mondiale Une initiative mondiale    

Une initiative née en 2005, pour rendre notre sys-
tème de production alimentaire viable et durable 
(sustainable), pour améliorer le changement clima-
tique et garantir la sécurité alimentaire pour tous.  

Le système de production alimentaire actuel est en 
passe de s’effondrer. Le rendement mondial de céréales a 
chuté durant quatre années consécutives, de 2000 à 2003, 
amenant les réserves mondiales à leur plus bas niveau ces 
trente dernières années. La situation ne s’est pas améliorée 
depuis, en dépit de la récolte florissante de 2004 qui a été 
juste suffisante pour satisfaire la consommation mondiale. 

Dans trop de régions du monde de production, les pratiques 
de l’agriculture conventionnelle ont sévèrement appauvri les 
réserves d’eau souterraine au point que des rivières et des lacs 
se sont asséchés, les sols de surface ont été érodés, et la vie 
sauvage décimée. Dans le même temps, la production mon-
diale de pétrole a du dépassé son pic; le prix du pétrole a at-
teint un record de 58 US$ le baril le 4 Avril 2005, et on s’at-
tend à ce qu’il atteigne les 100 US$ d’ici deux ans. Ceci préfi-
gure un désastre pour l’agriculture conventionnelle qui dé-
pend largement du pétrole et de l’eau. Les vrais coûts de no-
tre système de production alimentaire deviennent trop évi-
dents. 
 

Rendre notre système de production alimentaire viable 
et durable est la tâche la plus urgente de l’humanité; 
c’est aussi la clé pour assurer la santé, améliorer les effets les 
plus graves du changement climatique, et pour sauver la pla-
nète de l’exploitation destructive. Les bénéfices des systèmes 
de production alimentaire viables et durables deviennent aussi 
évidents. 

 
Boîte 1 
 

Les coûts réels du système de production alimentaire: 
 
• 1000 tonnes d’eau sont consommées pour produire 1 

tonne de céréales 
• 10 unités d’énergie sont dépensées pour 1 unité d’énergie 

alimentaire dans notre assiette 
• 17% de l’énergie totale utilisée aux USA va dans la pro-

duction et la distribution de nourriture, comprenant à plus 
de 20% le transport dans le pays; ceci exclut l’énergie uti-
lisée pour l’importation et l’exportation 

• 2,5 unités d’énergie sont gaspillées pour chaque unité d’é-
nergie de nourriture transportée sur des milliers de km 

• 20% des gaz à effet de serre dans le monde proviennent de 
l’agriculture actuelle 

• 318 milliards US$ de l’argent des contribuables a été dé-
pensé en subventions agricoles dans les pays de l’OCDE 
en 2002, tandis que 2 milliards de paysans dans les pays 
en voie de développement essayaient de survivre avec 2$ 
par jour. 

• 90% des subventions agricoles vont dans la poche des fir-
mes et des agri-managers cultivant pour l’exportation; tan-
dis que 500 exploitations familiales arrêtent chaque se-
maine aux USA. 

• Les surplus de production subventionnés déversés dans les 
pays en voie de développement créent la pauvreté, la fa-
mine et les sans-abri à une échelle massive. 

Boîte 2 
 

Avantages des systèmes de production alimentaire viables et 
durables: 
• une économie d’énergie de 2 à 10 en passant à l’agri-

culture bio à faible intrants 
• Une réduction de 5 à 15% des émissions d’énergie fossile 

par la séquestration du carbone dans des sols gérés biolo-
giquement 

• 50 à 92% de réduction des émissions de dioxide de car-
bone du sol en passant du labour conventionnel à l’agri-
culture sans labour. 

• 5 tonnes d’émission de dioxide de carbone disparaît avec 
chaque tonne de fertilisant à base de nitrogène éliminée 
progressivement 

• Un accroissement de 2 à 3 du rendement en utilisant du 
compost en Ethiopie, dépassant les performances des en-
grais 

• L’agriculture bio accomplit les mêmes performances ou 
un peu mieux que l’agriculture industrielle convention-
nelle aux USA 

• Les petites fermes sont 2 à 10 fois plus productives que 
les grandes fermes 

• Les fermes biologiques contribuent de façon bien plus 
significative à la vie d’oiseaux, de chauves-souris, d’in-
vertébrés et de plantes sauvages que les fermes conven-
tionnelles en Europe 

• Les produits alimentaires bio contiennent plus de vitami-
nes, de minéraux et autres micro-nutriments que les pro-
duits conventionnels 

• 50-78 millions de £ vont directement dans la poche des 
agriculteurs vendant sur les 200 marchés locaux établis 
au Royaume-Uni 

• Acheter la nourriture sur les marchés de producteurs lo-
caux génère deux fois plus pour l’économie locale que 
d’acheter dans les chaines de supermarchés 

• L’argent dépensé chez un distributeur local vaut quatre 
fois plus que l’argent dépensé chez un distributeur non 
local. 

Le Panel de la Science Indépendante (ISP), à l’origine de 
cette initiative, consiste en des dizaines de scientifiques émi-
nents du monde entier inquiets de la commercialisation de la 
science et des échecs consécutifs des autorités scientifiques à 
protéger le public des dangers des technologies émergentes. 
Le Panel a publié son premier rapport, Argument pour un 
Monde Viable et Durable Sans OGM, en Juin 2003, apportant la 
preuve scientifique des problèmes et des dangers des cultures 
GM, ainsi que les succès prouvés et les promesses de toutes 
les formes d’agriculture viable et durable. Le rapport a circulé 
largement et été adopté, a été traduit dans plusieurs langues 
en un an. Il a été présenté dans trois briefings aux gouverne-
ments et agences inter-gouvernementales en 2004, et a reçu 
une couverture médiatique dans les médias populaires. Lors 
d’une rencontre au Parlement Européen en Octobre 2004, 
ISP a délivré son message le plus fort: investir dans l’agriculture 
viable et durable maintenant, car il n’y a pas d’autre voie possible pour 
nourrir réellement le monde dans ce contexte de réchauffement climati-
que. L’initiative présente est destinée à faire admettre ce mes-
sage plus avant. 
 

Plus d’infos sur: www.i-sis.org 
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LE COLLECTIF « ALERTE OGM » 
 

 

Association créée à l’initiative de citoyens suite à l'appel de Riom, 
ALERTE O.G.M a pour but:  
 

- d’inventorier les responsabilités en matière de dissémina-
tion et contaminations par des OGM cultivés en pleins champs: 
firmes, laboratoires, politiques, état, (liste non exhaustive) et cela 
à tous les niveaux institutionnels. 
- de créer une cellule juridique pour caractériser pénalement 
les délits tels que: grave atteinte à la biodiversité, non respect du 
principe de précaution inscrit dans la Constitution Française, mise 
en danger de la vie d'autrui, non assistance à personnes en dan-
ger, atteinte à la santé publique mondiale." 
 

Dans un communiqué du 20 Février 2007, ALERTE OGM a fait 
savoir qu’elle a remis ce jour à l’Assemblée Nationale un dossier à 
chacun des 577 députés, sous contrôle d’huissier, comprenant: 
 

Appel de RIOM Lettre d'Alerte OGM aux députés 
Argumentaire pour un printemps 2007 sans OGM 
Argumentaire moratoire autrichien 
Extrait des statuts d'Alerte OGM 
Lettre du Docteur Lilian Ceballos 
Bulletin d'adhésion d'Alerte OGM 
 

Trois questions ont été posées aux députés : 
 

1. Êtes-vous pour ou contre ce moratoire en 2007 ? 
2. Qu'avez-vous fait et que comptez vous faire pour ou contre ce 
moratoire ? 
3. Que ferez vous si vous êtes élu-e-s au printemps ? 
 

Ces réponses seront rendues publiques, « cette démarche ayant 
pour but de viser la responsabilité du législateur pour les années 
futures ». 

 
Pourquoi un moratoire en 2007 ? 

 

La France a déjà pris un moratoire sur les cultures de colza. 
Elle peut et doit déposer un moratoire sur le maïs MON 810. Les 
risques sur la santé et l'environnement et les systèmes agraires 
régionaux concernant cet OGM n'ont pas été évalué correctement. 
 

C'est la raison pour laquelle le conseil Européen de l'Environne-
ment, avec l'approbation de la France a approuvé le 18 Décembre 
2006, le moratoire autrichien.  
 

Aujourd'hui, le même Conseil Européen de l'Environnement a 
voté par 20 voix sur 25, dont à nouveau celle de la France, le 
maintien du moratoire pris par la Hongrie en 2005 contre le maïs 
Mon 810. 
 

ALERTE OGM a pour but de rechercher et d'inventorier les res-
ponsabilités en matière de disséminations et contaminations gé-
nétiquement modifiées, qu'elles concernent notre environnement, 
notre agriculture ou notre alimentation, mais aussi de détermi-
ner les culpabilités d'ordre politique à tous les maillons de 
la chaîne décisionnelle.  
Notre association a également comme objectif d'ester en justice 
et de poursuivre ceux que nous considérons comme les 
instigateurs ou les complices d'une pollution génétiques 
sans doute irréversible. 
 

ALERTE OGM tient à rappeler aux parlementaires qu'ils ne 
pourront pas dire qu'ils n'étaient pas informés des risques 
engendrés par la dissémination de ce maïs ainsi que des possibili-
tés qu'ils ont aujourd'hui d'appliquer le Principe de Précaution 
avec ce moratoire. 
 

L'association engagera toutes les poursuites contre ceux 
qui auront autorisé ces disséminations. 
 

ALERTE O.G.M. : Collège de citoyens et collège d'associations 
dont notamment : Fédération nationale de l'Agriculture Biologi-
que, Union Nationale des Apiculteurs de France, Confédération 
Paysanne, Amis de la Terre, Mouvement pour le droit et le respect 
des générations futures, Nature et Progrès,… 
 

http://www.alerte-ogm.fr/ 

 
 

 

La lutte contre les OGM en 2007: plus qu’un symbole! 

 

UN JEUNE POUR OBTENIR LE MORATOIRE 
 

A partir de mi-Mars 2007, un jeûne pour obtenir le mo-
ratoire sera mené en région parisienne. C’est une ini-
tiative de plusieurs personnes qui entendent assumer 
leur responsabilité vis à vis des générations futures. Il 
s’agit d’interpeller les politiques sur l’extrême gravité 
de la situation, quant à la dissémination irresponsable 
des OGM dans l’environnement. 
 

Aux grands maux, les grands moyens: puisque le gouvernement 
actuel ne donne aucun signe de vouloir se conformer à l’attente 
de 86% des français d’un moratoire sur les cultures OGM de 
plein champ, puisqu’il semble vouloir favoriser dés ce printemps 
la dissémination du maïs MON 810, dont on sait qu’il n’a pas été 
évalué ni contrôlé de façon approfondie –comme le prétend la 
Commission Européenne- , cette démonstration non-violente est 
destinée à signaler à la fois au public et aux politiques la gravité 
des enjeux. 
 

L’impact de cette action ne dépendra pas uniquement 
des personnes qui jeûneront, mais de nous tous: un 
jeûne collectif ignoré de tous aura un impact à un certain niveau 
mais ne sera pas un moyen de pression. Pour qu’il le devienne,  
nous devons interpeller les médias, nos élus et nos députés, les 
candidats à l’élection présidentielle, dans leurs permanences 
électorales, et leur faire savoir: 
 

1. Que le fonctionnement de la démocratie dans notre pays est à 
ce point mis en danger que des personnes doivent jeûner pour  
faire entendre la voix de l’opposition à la dissémination des 
OGM désapprouvée par l’énorme majorité des français et celle 
de la représentation parlementaire qui n’a pas été consultée. 
 

2. Que les responsables politiques se doivent humainement d’ap-
porter enfin des réponses à la hauteur des enjeux et de cesser de 
considérer le dossier OGM comme « un dossier parmi tant d’au-
tres »: il ne s’agit de rien de moins que l’avenir concret de la vie 
sur terre et des générations futures. 
 

3. Que toute tentative de leur part de minimiser, ridiculiser, ou 
d’éviter de répondre à ces enjeux et à cette initiative de jeûne 
collectif, sera considérée comme une attitude criminelle. 
 

Chacun est invité à mentionner les réactions obtenues, suite à 
ces interpellations, dans les débats publics des candidats à l’élec-
tion présidentielle, dans les médias, sur Internet, et à faire circu-
ler cette information au maximum.                           ■ ■ ■ ■ ■  

CONTRE-FORUM du 6 au 14 Mars à LYON 
 

Biovision, gigantesque foire aux biotechnologies...du 11 au 14 Mars 
Ce forum est un puissant lobbying regroupant scientifiques, industriels, 
multinationales, start-up.. 
 

Leurs buts : défendre les technologies OGM, la biométrie (fichage ADN),le 
brevet sur le vivant... tout en s'offrant une image d'entreprises au service 
de l'humanité. 
 

ASSEZ de nous faire prendre les vessies de la techno-science pour les lan-
ternes du « progrès »! 
 

Un contre-forum est organisé afin de montrer à travers des conférences, 
manifestations, échanges, discussions autour de Biovision et des biotech-
nologies qu’il existe des alternatives et que l’on peut s’opposer à ces pro-
jets élaborés sans discussion et à nos dépens. 
 

Contact: nonabiovision@no-log.org 
 

Programme complet du contre-forum sur: 
h t t p : / / r e b e l l y o n . i n f o / s p i k i n i / b i o p o g n o n /
ProgrammeContreForumBiovision2007 
 
 

Plus d'information sur Biovision et les coulisses de ce forum sur : http://
rebellyon.info/spikini/biopognon/PagePrincipale 
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 2007 SANS OGM2007 SANS OGM 

AAAdresses utilesdresses utilesdresses utiles   
Les collectifs locauxLes collectifs locauxLes collectifs locaux   : Pour les trouver, : Pour les trouver, : Pour les trouver,    
tapez les motstapez les motstapez les mots---clé sur Internet.clé sur Internet.clé sur Internet.   
   
Collectif des P.OCollectif des P.OCollectif des P.O   :::   
collectifantiogmcollectifantiogmcollectifantiogm66@voilà.fr66@voilà.fr66@voilà.fr   
TelTelTel   : 04 68 92 02 63: 04 68 92 02 63: 04 68 92 02 63   
   
Nature et ProgrèsNature et ProgrèsNature et Progrès   
Fédération Internationale de Fédération Internationale de Fédération Internationale de    
l’ Agriculture Biologiquel’ Agriculture Biologiquel’ Agriculture Biologique   
63 Bd Gambetta, 307063 Bd Gambetta, 307063 Bd Gambetta, 30700 Uzès0 Uzès0 Uzès   
np@natureetprogres.orgnp@natureetprogres.orgnp@natureetprogres.org   
TelTelTel   : 04 66 03 23 40: 04 66 03 23 40: 04 66 03 23 40   
   
Monde SolidaireMonde SolidaireMonde Solidaire   
SiteSiteSite   : www.mondesolidaire.org: www.mondesolidaire.org: www.mondesolidaire.org   
   

Mouvement pour le Droit et le ReMouvement pour le Droit et le ReMouvement pour le Droit et le Res-s-s-
pect des Générations Futures pect des Générations Futures pect des Générations Futures 
(MDRGF)(MDRGF)(MDRGF)   
Site: www.mdrgf.orgSite: www.mdrgf.orgSite: www.mdrgf.org   

LLLLa coopérative Paua coopérative Paua coopérative Paua coopérative Pau----Euralis diEuralis diEuralis diEuralis dis-s-s-s-

tribue actuellement des semetribue actuellement des semetribue actuellement des semetribue actuellement des semen-n-n-n-

ces de mais OGM...ces de mais OGM...ces de mais OGM...ces de mais OGM...    
 

...pour que des agriculteurs puissent 

semer bientôt 50 000 ha en Aqui-

taine et Midi Pyrénées, contre la vo-

lonté de 86% de la population! 
 

Le Collectif pour un Moratoire OGM 

du Béarn, avec le soutien de la Confé-

dération Paysanne du Béarn, entre 

autres, appelle à une: 

 

ManifestationManifestationManifestationManifestation    
    

Samedi 10 Mars à 15h. Samedi 10 Mars à 15h. Samedi 10 Mars à 15h. Samedi 10 Mars à 15h.     
    

Pour un printemps sans OGMPour un printemps sans OGMPour un printemps sans OGMPour un printemps sans OGM    

PourPourPourPour un moratoire immédiat en  un moratoire immédiat en  un moratoire immédiat en  un moratoire immédiat en 

Béarn et ailleursBéarn et ailleursBéarn et ailleursBéarn et ailleurs    
    

devant le siège d' Euralisdevant le siège d' Euralisdevant le siège d' Euralisdevant le siège d' Euralis    

Av. Gaston Phoebus Av. Gaston Phoebus Av. Gaston Phoebus Av. Gaston Phoebus     

à LESCAR (64) à LESCAR (64) à LESCAR (64) à LESCAR (64)     

APPEL D'ORLÉANS  
 

« Considérant :  
QQQQu'il n'y a pas aujourd'hui de cadre légal résultant d'un véritable débat public 
sur la question des OGM (Organismes Génétiquement Modifiés) et de la res-
ponsabilité de ceux qui les disséminent, 
QQQQue la volonté de quelques opérateurs économiquesd'imposer en 2007 la 
culture de plusieurs dizaines de milliers d'hectares de maïs transgénique s'op-
pose frontalement à la volonté de plus de 80 % des français qui ne veulent 
d'OGM ni dans les champs ni dans les assiettes, 
QQQQue le seul maïs OGM actuellement cultivable en France, le MON 810, n'a ja-
mais été évalué conformément au cadre européen imposé par la directive 
2001/18 qui exige notamment une évaluation des effets cumulés à long terme 
sur la santé et l'environnement, et de plus que les conséquences de la culture 
de maïs OGM sur la situation écologique et agricole spécifiques à chaque région 
française n'ont pas non plus été évaluées, 
QQQQue les préjudices qui en résulteraient pour les systèmes agraires traditionnels 
remettraient en cause leur pérennité, 
QQQQue de nombreuses publications scientifiques montrent que la généralisation 
des cultures de maïs transgéniques entraîne obligatoirement la disparition de la 
liberté d'élever des abeilles sans risque de contamination et de cultiver sans 
OGM des maïs conventionnel, doux et biologique, tout particulièrement celle 
des petits paysans cultivant de petites parcelles, 
QQQQue l'intérêt majeur des PGM (Plantes Génétiquement Modifiées) est le 
brevet qui permet à quelques entreprises semencières d'interdire aux 
paysans de sélectionner leurs propres semences à partir de leur récolte et 
de leur imposer l'achat des pesticides liés à la culture des variétés 
qu'elles vendent, 
QQQQue l'intérêt économique de l'agriculture française réside avant tout dans 
sa capacité à répondre à la demande des consommateurs qui veulent des 
produits sans OGM, et qu'elle se ruinerait en prenant le moindre risque de 
perdre leur confiance, 
CCCConformément au souhait de la majorité des Français, 
CCCConformément au moratoire déjà pris par le gouvernement français pour 
interdire les cultures de colza transgénique sur le territoire national, 
CCCConformément aux votes de la France et de la majorité qualifiée des états 
européens reconnaissant le bien fondé des moratoires autrichiens et 
hongrois, 
CCCConformément au principe de précaution inscrit dans la Constitution au 
travers de la Charte de l'Environnement, 
 

Les délégués participant aux premières rencontres des États Généraux du 
Moratoire [1] réunis à Orléans les 26 et 27 février 2007 : 
exigent que le gouvernement adopte immédiatement un moratoire sur les 
cultures GM comme le lui permet la clause de sauvegarde prévue à l'article 
23 de la directive 2001/18, demandent aux élus locaux et régionaux d'exiger ce 
moratoire, vu l'interdiction qui leur est faite de prendre les mesures locales 
nécessaires à l'interdiction de ces cultures, demandent aux parlementaires de 
faire les démarches nécessaires auprès du gouvernement pour qu'il notifie cette 
décision de moratoire à la Commission européenne, demandent au gouverne-
ment d'exiger l'application du moratoire aux niveaux européen et international 

 

Retrouvez les numéros précédents du bulletin 
sur le site Monde Solidaire:  
www.monde-solidaire.org/spip/IMG/pdf/


